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FACTUM, 

POUR les Curez de Paris. 

CONTRE Meffire Claude Jolj Chantre ^ Chanoine de Nô- 
tre-Dame de Taris* 

Touchant les Ecoles de Charité, 

Trefenté à Monfei^cur l'Archcfvêque de Parti. 

LE procès qui eft entre les Curez de Paris d'une part , & Monfieur le 
Chantre de Nôtre-Dame, tant en fon nom que comme prenant le fait 8c 
caufe pour les Maîtres des petites Ecoles de Grammaire, d'autre part j eft 
un vieux procès qui fut commencé par feu Monlîeur le Mâle Chantre de 
Nôtre-Dame en 1656. & diftribué la même année à Monfieur Renard Confeiller 
âu Parlement. 

En 1666. les Maîtres des petites Ecoles de Grammaire firent une nouvelle Inftance 
contre le fieur Curé de S. Louis en l'IAC) pour faifon des Ecoles de charité de /â 
Paroifle. Le Promoteur des petites Ecoles & Monfieur Ameline, qui étoit Chantre 
pour lors, étant intervenus pour les Maîtres en charge j & les Curez de Paris pour 
îéfieur Curé de S. Louis en l'Ifle, il y eut Arreft contradictoire le 25. May \666. 
par lequel la Cour appointe les parties au Confeil^ ^ joint à l' Infiance diflribuèe â 
Maître Jacques Renard Confeiller i ^ cependant permet aux Prêtres prèpofex^ par les 
Curez^ des Paroijics ,' ^ aux femmes de continuer d'injlruire , à la charge de ne montrer 
qu'aux enfans des Pauvres ^ par charité. 

Depuis ce temps^à on n'a fait aucune pourfuite en cette affaire. Il eft vrai que 
le fieur de Francelles Curé de S. Jean en Grève aiant foUicité quelques Curez.de 
Paris d'iritetvenir en une Inftance d'appel, qu'il avoit interjette de certaines Senten- 
ces rendues par le fieur Joly à prefent Chantre de Nôtre-Dame j ces Curez craignans 
que ces Sentences ne fuflènt rendues au préjudice de l'Inftance qui étoit pendante 
en la Cour au rapport de feu M. Renard , prefênterent leur Requête le 13. Juillet 
1680. pour être re(^ûs parties intervenantes en cette Inftance d'appel feulement. 
Mais cette Inftance aiant été jointe par Arrêt de la Cour rendu le 9. Aouft 1680.. 
à une Inftance particulière qui étoit déjà pendante en ladite Cour, entre feu M.- 
Loyfel Curé de S. Jean & les Maîtres en charge des petites Ecoles de Grammaire au 
rapport de M. Fraguier , & lefdits Curez aîant reconnu que dans cette Inftance qui 
ell au rapport de M. Fraguier, il ne s'agiffoit pas des Ecoles de charité j mais feu- 
lement d'une Communauté de Maîtrefles d'Ecoles qui pretendoient s'établir dans 
Paris , & que par confequent il n'y avoient aucun intérêt , ils le font defiftez de ladite 
intervention par Ade du z8. Novembre 1680. & ont déclaré audit fieur Chantre 
qu'ils ne reconnoifient point d'autre procès pour raifon defdites Ecoles de charité, 
que celui qui étoit au rapport de M. Renard ,< dont ils entendoient & vouloierit 
pourfuivre le Jugement, ,.•.(. - 

Monlèigueur l'Archevêque qui eft toujours appliqué à entretenir ime parfeite 
union dansjon Diocelè & dans fon Clergé, voiant que fon Chapitre & fes Curez 
qui en font les princ^aux membres , alloient entrer dans un procès qui pourroit 
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avoir àes fuites fâcheufes , a témoigné qu'it fouhaitoit le terminer j & les Curez étant 
bien-aifes de l'avoir pour leur Juge, lui ont donné leur Ade de fbûmiffion le i6. 
Février 1681. par lequel ils le reconnoiffènt pour leur Juge naturel & de rigueur, Se 
le fuççlient de vouloir en cette qualité terminer tous Tes differens nez & i naître 
entr'eux, ledit fieur Chantre, Meflîeurs du Chapitre ôc les Maîtres en charge de la 
Communauté des petites Ecoles. Et pour cet «fret , ils ont député Meffieurs les Cu- 
rez de S. Loiiis, de S. Nicolas des Champs, de S. Etienne & de S. Severin, reque- 
rans que M. le Chantre & Mis du Chapitre fiflènt pareille reconoifïànce & foûmiC 
Con, afin que le Jugement que mondic Seigneur l'Archevêque rendra fbit exécuté. 

Les Curez de Paris ont fait fîgnifier cet Ade à M. le Chantre le 12. Avril i68r. 
& l'ont fommé d'en donner un de pareille reconnoiilance & foûmifllon j mais voiant 

3«e ledit fieur Chantre n'y làtisfaifoit pas, & que fans avoir fait ladite foûmiffion, il 
emandoit à produire , ils ont été contraints de réitérer leur fommation par Ade du 
19. May 1681. avec proteftation de nullité de tout ce qui fêroit ou pourroit être fait 
& obtenu, faute par lui d'avoir donné un Acte en la même forme, & portant 
pareille recoTinoiflance &. foumifîion que celui defdits fieurs Curez. 

Depuis la fîgnification de cet Ade , M. l'Official aiant fait l^avoir aufdits fieurs 
Curez par l'ordre de Monfeigneur l'Archevêque , que mondit Seigneur fe tenoit 
fatisfait de FAde que Melïïears du Chapitre Se M. le Chantre lui ont donné , 
& qu'il ne jageoit pas fi necefTaire de s'arrêter aux formalitez de Juftice j les Curez 
de Paris , pour marquer le refped & la vénération qu'ils ont pour tous les ordres de 
Monfeigneur l'Archevêque , ne feront pas ici les reflexions qu'ils pourroient faire 
Etai ie la fur la procédure ^ mais ils s'attacheront uniquennent à traiter la queftion , qui con- 
queftion. jjftg ^ fçavoii fi Ics Curez peuvent tenir ou faire tenir par les perfbnnes qu'ils pré- 
pofent les Ecoles charitables de leurs ParoifTes independemment du fieur Chantre & 
fans prendre attache de lui. 

Les Curez , pour foûcenir leur droit , emploient cinq moiens principaux. 
Le premier le prend de leur titre, & de de leur quaUté'de Curez. 
Le fécond de leur pofleffion , qui eft auffi ancienne que leur inftitution. 
Le troificme de la nature de la chofe dont il s'agit ; fçavoir des Ecoles de charité. 
Le quatrième eft fondé fur l'incompatibiUté qui eft entre l'exercice des Ecoles de 
charité 6c la Jurifdidion du fieur Chantre. 

Le dernier fe tire des Arrêts de la Cour qui ont jugé la caufe. 

PREMIER M 01 EN. 

Il eft inutile de s'étendre fur le droit & l'obligation que les Curez ont d'inftruirC p 
les peuples. Ils eftiment que ce leur eft aujourd'hui un fort grand avantage d'a- 
voir à les défendre devant un Juge aufli jufte & auffi éclairé daiîs la fcience de l'E- 
glife que l'eft Monfeigneur l'Archevêque de Paris , qui leur en a parlé plufieurs fois 
avec autant de pieté que d'éloquence. 

Les Curez n'ont qu'à interpréter leur nom pour faire voir quel eft leur droit & 
leur obligation. Ils font appeliez Curez à caule du foin qu'ils font obligez de pren- 
dre du falut des Ames , dont Dieu leur a confié la conduite , & dont il doit im jour 
leur demander un compte tres-rigoureux. Ils font appeliez Pàfteurs à caufe du dfoit 
& de l'obligation qu'ils ont d'inftruire tous leurs Paroiffiens, chacun félon fon âge 
& fon état , & de leur donner la nourriture fpirituelle qui leur eft propre, Pafiores 

j.Pct.f. àpafcendo . . .fafcite qui in vobis efi gregem Dei . .. Siu: quoi S. Jérôme difoit autrefois 
à Nepotien. Qui Chrifii fervit EccUfis , interpretetur primo vocabulitm fuum , (jr no- 
mijiis definitione prolatà , nitatur ejfe quod dicititr. 

Les Curez ne peuvent donc pas être de véritables Pàfteurs , s'ils ne repaiflènt & 
n'inftniifent les peuples , les grands & les petits 5 \qs grands par les Prônes & \qs Pré- 
dications , & les petits par les Cathechiunes frequens qu'on fait dans les Eglifes & 
dans les Ecoles. C'eft pourquoi S. Paul rapportant les differens Offices & Minifteres 

£pher.4- de l'Eglife, ne fcpare. point la (jMalijcç de Pafteur d'avec celle de Dodeur. Pafiorti 
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& BoBores. Sur quoi S. Jérôme dit. Omnit ergo Fafior^DoBor-^ mnamnis quiDoïior 

efi, é Pafior. 

Mais pour abréger ce moien , les Curez de Paris iè contenteront de rapporter ici 
Jes paroles du Concile tenu à Aix-la-Chapelle l'an 83^. fous le règne cfe Louis le 
Débonnaire. Preshyterorum qui frafunt Ecdefia Chrifii^ ^ in confciiione divini Cou 
forts é" Sanguinis confortes c»m Epifcopis funt minifterium ejfe videtur, ut in doiirina 
fraJîntfofuliSy ^ in officio fradicandi ^ nec inaliquo defides inventi appareant. Item 
ut de omnibus hominibus qui ad eorum Ecclefiam pertinent ^ fer omnia curam gérant y fcien^ 
tes fe pro ccrto reddituros rationem fro if fis in die Judicii^ quia cooferatores oneris no- ^^""^'"' 
ftri eJfe procttl dubio nofcuntur écoks Epif- 

Perfbnne ne doute que les Curez ne foient obligez de droit divin d'inftruire les copai" & 
peuples. M. le Chantre en demeure d'accord, mais il prétend que cette rai [on prouve ^^^l 'page 
trop , ET IL NIE FORMELLEMENT que les Qure\ fuijfent pour cela tenir Ecole 581. 
^' •f- publique pour les Arts-liberaux é" '^^ Sciences. flS^pa" 

1°. II ne s'agit pas ici des Sciences &c des Arts-liberaux. 17. 

1°. Cette rai/bn ne prouve juftcment que ce qu'on veut prouver. Les Conciles 
qui fe font expliquez mr le droit & l'obligation que les Curez ont d'enfeigner les 
peuples , ont déclare qu'ils pouvoient 6c qu'ils dévoient le faire de toutes les maniè- 
res que leur charité pouvoit leur fuggerer. In do[irinà prajint populis ^ in ojficio pra- 

dicandi de omnibus hominibus per omnia curam gérant. Par où il paroît que l'E- 

gliiè ne borne pas les inftructions àts Curez à la feule prédication de l'Evangile , 
mais qu'elle l'étend à toutes fortes de moiens dont ils peuvent fe fervir pour gagner 
ifes.ames à Jesus-Chri st. Ainfi le fàlut des âmes eft la principale fin des Eco- 
les Prefbicerales , & l'on n'y apprend à lire & décrire aux Pauvres, que pour leur en- 
fêigner avec plus de facilité la doctrine Chrétienne , & les former dans les bonnes 
mœurs. Ter omnia curam gérant. 

La Science du fâlut éternel qui doit fortir de la bouche du bon Pafteur, 6c fê ré- 
pandre comme une eau falutairefur tous ceux dont Dieu lui a confié la conduite , n'efl: 
f»as rellrainte à de certains lieux , ni à aucune manière particulière 5 & comme toutes 
es maifons de la Paroifle doivent être pour lui des lieux de Prière & d'Inftruction , 
il doit auffi ejnbraiFcr tons \gs moïcns qui \\xi paroillènt propres & convenables pour 
annoncer & faire connoîcre J e s u s-C h r 1 s t. Mais pour parler plus précifément , 
& pour faire voir que M. le Chantre n'a pas raifon de difputer aux Curez le droit de 
tenir des Ecoles de Charité , U n'y a qu'à voir quelle eft leur pofléffion , &: quel a 
toujours été l'elprit de l'Eglife fur ce fujet. 

SECOND MOIEN. 

. La pofléffion où font les Curez de tenir des Ecoles charitables eft auffi ancienne 
que leur inflitution ; ôc quand l'EgUfe a fait des Conftitutions & des Ordonnances 
qui obligent les Curez à tenir des Ecoles , c'a été plutôt pour réveiller leur zèle aflbu- 
pi par la négligence , & pour les faire refouvenir de leur première obligation , que 
pour leur en impofer une nouvelle. Le fécond Concile de Bazas tenu environ l'an 
p. 6. S^9- ^^ quec'étoit une coutume qui s'oblêrvoit dans toute l'Italie, & ordonne qu'on 
rafle la même chofe en France. Hoc enim flacuity ut omnes Preséyteri, qui funt in 
parochiis confiituti , fecundum confuetuiinem , quam fer totam Italiam fatis falubritir 
teneri comovimus , juniores leBores . . . fecum in domo y ubi ipfi habitare videntur ^ reci- 
fiant: O" eos quomodo boni Patres fiiritualiter nutrientes^ pfalmos parare , divinis le~ 
Uionibus infjlere^ ^ in lefe Domini erudire contendant.. 

Les Pafteurs font en dSèc les Pères des peuples , & plus particulièrement encore 
des enfàns des Pauvres dont les parens prennent fort peu de foin , foit à caufe de la 
négligence qui leur eft naturelle , foit à caufe de la neceffité où ils font d'être affidus 
à feur travail. M. le Chantre peut-il trouver à redire que les pères inftruifent eux- 
mêmes leurs enfans fois fà permiffion, ou qu'ils les fefTent inftruire dans leurs mai- 
ipns par des Précepteurs fur lefqueis ils veillent ? C 'eft la condition àe& Curez j 
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ils font véritablement les peres.de ces pauvres enfans, par ^'éducation qu'ils leur 

dorment dans leurs Ecoles j Si c'eft ce que le Concile demande d'eux, ^ eos quomo- 
K -do boni Patres trudire contendant' 

' Le fixiéme Concile de Paris tenu vers l'an 819. nous apprend dans le premier 

Livre Chapitre 30. que Louis le Débonnaire Roi de France & Empereur fit publier 
un Edit pour contraindre les Curez de tenir des Ecoles Prelbiterales qu'on avoit in- 
terrompues depuis quelque temps , ce que les Pères aflemblez dans ce Concile con- 
firmèrent , renouvelant l'ancien u{age en ces termes, Jamdudum à Pio ^ Orthodo. 
xo Principe Domno Hludovico Deo amabili Impcratore jajfum ^ admonitum efi^ ut 
Re[iores Ecclefarum in Ecclefiis fbi commijjis ftrcnms milites Chrifti ^ quibus Deus f la- 
cari foffet^ frapararent ^ educarent , attendentes illud Daniel/s Propheta . . . Qui au- 
tem dodi fuerint fulgebunt ficut fplendor firmamenti, & qui ad juftitiam erudiunt 
alios , ficut ftellïE in perpétuas aeternitatcs. Sed fuper hac ejufde7n Principe admoni- 
tione , imh juMîone , à. nonnuUis ReBoribus tepidè ^ defdiosè haîienus aBum efi. Vnde 
omniètts nobis vijiitn efi , ut abhinc poflpofitk totius torporis ne^ligentià , ab omnibus di- 
ligentioT in educandis ^ erudiendk militibtts Chrifii , ^vigilantior adhibcatur diligen- 
P ç^ tia ^ ^ quando ad Provinciale Epifcoporum Concilium ventum fuerit^ unufquifque Re^ p. 7, 
Fa^um fiorum , ficut jam in pnecedentibus memoratum efi^ Scholaflicos fuos eidem Concilia adejfe 
f^g *7- faciat^ ut fiium folers fiudium circa divinum cultum omnibus manifejîumfiat. 

N'eft-ce pas une chofe bien fiirprenante que M. le Chantre aitofé avancer que les 
Curex^font privez^par le droit Canonique de la faculté de tenir des Ecoles^ & qu'il cite 
■pour cela le quatrième chapitre de Mayftrisi qu'ordonne le Pape Innocent IIL 
dans ce Chapitre ? qu'on ëtablifle im Maître, non feulement dans chaque Eglife Ca- 
thédrale , mais encore dans les autres Eglifes qui en pourront entretenir. Vt non 
folum in qualibet Cathedrali Ecclefia , fèd etiam in aliis^ quarum fufficere poterunt fa- 
cultates^ conflituatur Magifier idoneus. S'enfiiit-il de là, que les Curez^ foient privez^ 
far le droit Canonique de la faculté de tenir des Ecoles l 

Il efl: aifc de voir que ce qui a trompé M. le Chantre, eft que ce texte dit qu'on 
établira des Maîtres , non feulement dans les Edifes Cathédrales , mais encore dans 
Jcs autres Eglifes , éc que ces Maîtres feront choifîs & prépofez par l'Evêque & 
par le Chapitre conjointement 5 & il a conclu de là qu'on ne pouvoit établir des 
Maîtres d'Ecole dans les EgUfes Paroilliales , que par l'autorité du Chapitre. 

Mais 1°. cette règle eft-elle obfervée dans les Villes où. il y a Univerfité ? le Cha- 
pitre &. M. le Chantre ont-ils quelque Jurifdidion ou quelque Intendance en Sor- 
bonne, à Navarre & dans toutes les autres Mailbns de l'Univcrfité où l'on profefiTe la 
Théologie ? bien davantage cette règle eft-elle oblêrvée dans les Séminaires de Paris ? 
Le Chapitre ou M. le Chantre fe mêlent-ils dénommer des Maîtres dans les Séminaires 
de S. Nicolas , de S. Sulpice , de S. Magloire , & des Bons-Enfans ? Ne fuffit-il pas que 
lesMaifons, ôc les Maîtres qui y enféignent foient fous l'infpection de Monfeigneur 
l'Archevêque ? on peut dire la même chofe des Ecoles de Charité : Il fuffit que les 
Curez en prennent le foin fous l'infpeélion de Monfeigneur l'Archevêque. L'Eglife 
' n'a point eu d'autre intérêt que de faire qu'il y eût des Maîtres dans toutes les 
Eghiès pour inftruire la jeunefle ; il lui importe peu que cela fe falïè avec dépendan- 
ce, ou iàns dépendance du Chapitre ou des Chantres & des Ecolâtres , pourvu que 
ceux qui enfeignent, ou qui font enfeigner foient perfonnes publiques comme les 
Curez, & que le tout fe fafïê fous l'infpedion du Supérieur légitime*, qui eft l'Evê- 

Adfignetur q^l^- . 

autcm cui- 2°. Si ce textc & quelques autres accordent le choix & la nomination des Maî- 
hbet MagN ^^^^ ^^^ Chapitres des EgUfes Cathédrales ou Collégiales conjointement avec l'Eve- P- »• 
Capitule que, c'eft qu'ils fuppofent que les Maîtres qui feront prépofez pour enfeigner, au- 
uniut Pis- font quelque Prébende afFedéc pour leur fubfiftance, ou qu'ils feront entretenus aux 
ycntus.'^" dépens deidits Chapitres. Et en ce cas les Chapitres des Eglifes Cathédrales ou Col- 
légiales y aiant le principal intérêt , on droit aufli de choifir & de nommer les Maî- 
tres j mais quand il n'en coûte rien ni au Chantre, ni au Chapitre, & que ce font 
l<i^ Curez qui font fubfifter les Ecoles , le Chantre &: le Chapitre n'y aiant aucun 

intérêt 
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intérêt, ne doivent avoir aucune part à la nomination des Maîtres, ni à la direction 

des Ecoles. 

3**. Ce texle ne parle que des Eglifes Cathédrales & Collégiales j ainfi l'autorité 
des Conciles de Bazas &c de Paris ci-defTus alléguez demeure dans toute fa ft)rce ^ & 
bien loin que les Curez^ foient frive^far le "Droit Canonique de la Faculté d'enfeigncr 
ou de faire enfeiyier ^ comme M. le Chantre l'a voulu faire croire, le Droit Canon 
au contraire les y oblige. 

Que dira donc 'M. le Chantre contre l'autorité de cz% deux Conciles \ Dira-t-il 
que ces textes prouvent trop , parce qu'ils prouvent que les Curez ont droir d'en- 
ieigner les riches auffi-bien que its pauvres, fans avoir befoin de fa permiffion pour 
cela? Mais c'eft en cela même que ia raifon prife du caractère ôc de l'inflitution des 
Curez, auifi-bien que des règles de l'Eglife ne prouve rien de trop j parce qu'on 
■prouve feulement par là que les Curez ont le pouvoir & l'obligation d'cnféigner non 
feulement la Doâ:rine Chrétienne j mais encore la Icdure & l'écriture, & même les 
Arts-liberaux indépendamment de toute autre puiïTan ce que la puiffance Epifcopale, 
â laquelle ils font immédiatement foûmis par leur inftitution : car il eft certain , Se 
l'on en demeure d'accord, que dans les premières Ecoles Prcfbiterales les riches 8c 
Jes pauvres y étoient également admis. Que fi aujourd'hui les Curez ne fe fervent 
pas de tout leur droit pour recevoir indifféremment dans leurs Ecoles les riches 5c 
les pauvres, & s'ils fe renferment à l'inftruclion des pauvres feulement, c'eft parce que 
l'on a fuffifamment pourvu à rinftru<5bion des riches, foitparlemoiendcs Précepteurs 
qu'on prend dans les maifons , foit par le moien des écoles des Maîtres mercenaires 
de la dépendance & de la jurifdidion du fîeur Chantre, foit enfin par le moien des 
Collèges de l'Univerfiré. 

Que fi M. le Chantre prétend que ces Ecoles Prefbiterales, dont parlent les Con- 
ciles que nous avons citez, n'étoientque pour les Clercs qu'on deftinoit aux Ordres 
(àcrez , & que c'eft une nouveauté que des Curez veuillent fe mêler d'enfeigner de 
petits enfans , & leur montrer à lire ôc à écrire. 

On répond i**. QiJ^il ne fçauroit trouver dans le droit Canon des textes plus for- 
mels pour foûtenir ies Ecoles , que ceux dont on fe fert pour maintenir les Ecoles 
de Charité. 

i". Il eft aifé de le convaincre du contraire par les Canons & les Décrets des 
Evêques de l'Eglife Gallicane, qui détruifent absolument cette prétendue diftindion. 
Le Canon Vt quifqne extr. de vitk ^ honejt. Clericorum, tiré d'un ancien Concile 
de France tenu à Mâcon y eft formel. Vt quifque preshyterqui flebem régit ^ Cleri- 
cum habeat ^ qui fecum cantet^ ^ Efijiolam^ ©- Leîiionem légat ^ ^ qui fcjjît Scho- 
lo'S tenere ^ ^ admonere fuos Parochianos^ ut filios fuos ad fidem difcendam mittant ad 
Medef am , quos ipfe cum omni caftitate erudiat. 

Que die M. le Chantre contre ce Chapitre? Il dit dans fon Traité Hiftoriquedes 
Ecoles Epifcopales & Ecclefiaftiques que ceDicret ne regarde que fa Province^ç^ qu'il Page?*»- 
n^ejl que four le Service divin des Eglifes de Village j farce que, dit-il, félon la Glofc 
ancienne fur ce Chapitre le mot, Scholas ,• ne doit foi être ici pris four des Ecoles où. 
Von en feigne à lire , à écrire , ^ la Grammaire -, mais où l'on enfeigne â chanter ^ pfal. 
modier, Scholas ^ dit la glofe , docendo pueros pialterium Se cantare. Mais on ne 
comprend pas comment M. le Chantre étant habile comme il eft , peut emploier une 
aufli méchante raifon que celle-là, pour éluder l'autorité de ce Décret 5 comme Ci 
l'on pouvoit apprendre le chant & le pfautier aux enfans fans leur apprendre à lire: 
on ne comprend pas non plus comment il peut en confcience avancer que ce Dé- 
cret ne regarde que fà Province j lui qui a fi bien lû les Notes fur ce Canon. 

Yves dé Chartres cité dans les Notes fur ce Décret en a fait un o\x il rapporte 
les mêmes termes, 

Theodulphe Evêque d'Orléans qui vivoitdans le huitième fiecle, a ordonné la me- 
me chofe. Il n'y a rien de fi précis pour les Ecoles de Charité, que les termes de 
fon Décret. Presbyteri per ViUoi é' Vicos Scholas habeant , ^ fi quilibet jidelium Tom- 7- 
fuos parvulos ad difcendas litteroit eis commendare vult -, eos fufcipere-, é" docere non ^g°''„^a. 



^' 



^\ 



6 

renuanty fed cum fumma charitate eos doceant^ attendentes illud quod fcriptum efi: qui 
aucem doébi fuerinr , fulgebunt quafi fplendor fîrmamenti , ôc qui ad juftitiam ent- 
diunt mukos , fulgebunt quafi ftella: in perpétuas a:rernitates. Cum ^go eos docent , 
nihil ab eh frctii fro hac re exigant^ nec aliquid ab ek accipiant. 
Tom. 8. Herard Archevêque de Tours a fait la même chofe dans fon Diocefe. Et utScho- 
Conc. pag. ^^ Presbyteri fro fojfe haheant^ ^ libéras emendaros, 

Gaultier Evêque d'Orléans environ Tan 858. renouvella le Décret de Theodulphç 

Tom. 8. fon PredecefTeur , fuivanc lequel il ordonne au chap. 6. de {es Capitulaires, Vt vnujl 

6ii^ qvifjue Presbyter fuum habeat Clericum , quem reliposè educare frocuret. Et fi pojfîbi. 

litiM illi efl^ fcholam in Ecclefia fuk habere non ne^igat , folerterque caveat , ut quos 

ad erudiendum fufcipit ^ cafiè finceriterque nutriat. Il veut même au chapitre 12. que 

ibid. pag. Jes Prêtres par eux prépofez dans leurs Ecoles fçachent jetcer & compter pour le 

**'■ pouvoir enieigner aux Enfans, Kt omnes Presbyteri calculandi peritiam habeant ^ ^ 

fuos in idipfum fiudiosè erudiant 

Hincmar Archevêque de Rheims veut que les Doiens & les Archiprêtres s'in. 
forment fi chaque Curé a un Clerc qui puifle tenir les Ecoles. Si habeat Clericum , 
qui pojjit tenere Scbolam. 

Il s'enfuit donc de là que le Décret du Concile de Mâcon n'eft pas particulier à 
la Province de Lyon. Auili M. le Chantre, qui a eu le loifir d'y faire reflexion, 
aiant bien vu que cette réponfe ne lui feroit pas favorable, en a cherché une au- 
rag.i8.& tre depuis ce temps. là. Car.il dit dans fon FacStum, que s'il y a quelque texte qui 
*>• ordonne aux Curex^de tenir des Ecoles comme au chapitre 3. de vitk & honeftate Cleri- 

corum ^ ^ à un Synode de Vvaltere Evèque d'Orléans , qui ordonne femblable chofe i 
c'eft, dit-il, un Comandànent qui efi fait aux Curez^par leur Supérieur ^ ^ non pas un 
droit qui leur efi donné, 

Monfeigneur l'Archevêque jugera , s'il lui plaît , de la folidité de cette réponfe j 
car fi c'eft un Commandement, bien loin de de'truire le droit des Curez, le Com- 
mandement fuppofe Jeur droit auffi-bien que leur obligation de tenir des Ecoles. 

Si- bien que de tous les Canons , Décrets des Evêques , 5c Ordonnances des Rois, p. n. 
il refulce que les Curez fuivant leur Inftitution, peuvent de droit tenir des Ecoles 
dans leurs maifons Prefbiterales. Scholoi habeant in domo. Que ces Ecoles fuivant 
ces Canons Sc ces Décrets ne regardent pas feulement les Clercs, mais auffi les pe- 
tits enfans, fuos parvulos, é^c. qu'ils les peuvent inftruire non feulement par eux- 
mêmes j mais auffi par des perfonnes qu'ils auront choifies. Habeat Clericum quipojjit 
tenere Scholam. Que dans ces Ecoles l'on ne doit rien prendre, & que tout fe doit faire 
gratuitement : Nec aliquid pretii pro hac re exigantvel accipiant , que dans ces Eco- 
les ils peuvent faire apprendre aux pauvres enfans non feulement le Catechifme , 
mais auffi à lire, & à écrire, & même tous les autres Arts inférieurs , ce qui eft 
compris fous ces mots. u4d difcendas litteras-^ d chanter pfalmos parare-y à jetter & à 
compter , calculandi peritiam habeant. Qui font à peu prés les inftruélions que les 
Curez donnent aux enfans des pauvres gratuitement dans leurs Ecoles de Charité. 

Comment après cela M. le Chantre a..t-il pu avancer comme il fait dans fa pro,- 
duAion & dans fon Fadum page 10. que les Curez^font privez^ du droit d'Ecole par 
l'ufage des Eglifes de France i De quel exemple & de quelle autorité fe fert-il pour 
prouver une propofitipn fi extraordinaire, & fi fort oppofée aux Décrets qu'on vient 
de citer? II fe fert de l'exemple de la ville de. Lyon, où quelques perfonnes de pieté 
aiant reconnu la necéffité qu'il y avoit d'avoir des Ecoles de Charité, s'adreflerent 
à M. l'Arphevêque de Lyon , qui commit le fieur Demia fon Promoteur pour exa- 
miner cette affaire avec les perfonnes qui vouloient y contribuer. 

M. le Chantre ne fera jamais mieux battu quç quand il le fera de fes propres ar, 
mes , & les Curez ne veulent point d'autre pièce que celle-là pour terminer leur dif- 
férend, & lui faire perdre fa caufe. 

M. le Chantre fe fait fort fur ce qu'on s'eft adrefïe à M. l'Archevêque de Lyon. 
Eft-ce que les Curez de Paris prétendent qu'on ne doit pas s'adrefler à Monfeigneur 
l'Archevêque de Paris? ne font-ils pas perfuadez qu'il eft le Chef, & qu'il doit in- 
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Huer dans toutes les bonnes œuvres qui s'exercent da'ns fon Diocefc? Se font-ils ja- 
mais éloignez de ce principe & de cette pratique? 
^•"- Il prétend encore fe fervir de cette pièce, parce que M. l'Archevêque de Lyon 
a commis le fieur Demia fon Promoteur pour avifèr aux moiens d'établir ces Eco- 
les avec les perfonnes qui en demandoient l'écabliflèment , & qui vouloient y con- 
tribuer de leurs foins, j8c de leurs aumônes. Que veut il infcrerdelà ? Eft ce que les 
Curez de Paris s'oppofent à ce que Monfeigncur l'Archevêque commette qui bon 
lui femblcra j fon Officiai , fou Promoteur , ou tout autre que le Chantre & le Cha- 
pitre, pour prendre foin de ces Ecoles conjointement avec eux? Eft-ce qu'ils n'ont 
pas demandé plufieurs fois à M^ l'Archevêque la liberté de s'aflembler de temps 
en temps avec telle perfonne qu'il voudroit leur donner, pour conférer des befoins 
de leurs Paroifles & du bien qu'on y fait , ou qu'on y pourroit faire ? 

Mais pourquoi, dira-t-on , les Curez donnent-ils l'exclufion au Chapitre 6: au 
Chantre ? C'eft parce que le Chantre & le Chapitre prétendent avoir une Jurifdi- 
dion ordinaire indépendante de celle de Monfeigneur l'Archevêque de Paris, ce 
qui jetteroic les Curez dans de grands inconvcnicns , Se ruineroit les Ecoles de cha- 
rité, comme on le verra dans la fuite. 

M. le Chantre prétend enfin fe fervir de cet exemple, parce ^ dit-il, que Mon- 
pi^eur de Lyon n'a fat renvoie l'affaire aux Curez^^ ^ que le fieur Demia n'a point 
appelle les Curez^ k fon affemblêe. Ell-ce que les Curez de Paris prétendent que Mon- 
feigneur l'Archevêque foit obligé de leur renvoier la connoilTance & le foin de tou- 
tes les bonnes œuvres qui fe font dans Paris ? Mais comment M. le Chantre peut- 
il dire que les Curez de la vilte de Lyon n'ont pas efté aflemblez avec le fïeur De- 
mia , puifque le contraire paroît par la pièce même qu'il produit ? Ainfi ce qu'il ap- 
porte pour preuve , fait contre lui. 

En effet dit on un feul mot du Chantre , de l'Ecolâtre, ou du Chapitre dans cet* 
te pièce ? Dit.on que M- l'Archevêque de Lyon ait pris confeil de fon Chapitre ? 
Dit-on que le fieur Demia ait appelle à fon AfTemblée ou le Chapitre , ou quel- 
qu'un du Chapitre, comme il y a appelle quelques- uns des Curez» Q^e peut on con- 
clure de là ? finon qu'en fait de charité , & d'une charité de cette nature , il fuffit 
d'en conférer avec î'Evêque qui eft le feul Supérieur légitime, & d'avoir fon ap- 
p. ij. probation ; & que d'ailleurs , on en doit laifTer le foin , & la conduite à ceux qui 
veulent bien y travailler & y contribuer de leurs aumônes. 

Si les Curez établifTent des Ecoles de charité dans leurs Paroifles , s'ils les font 
fubfiflerj eft-ce pour donner à M. le Chantre une fuperiorité fur eux qu'il n'a jamais 
eue? Que le Chapitre Se M. le Chantre, qui font fi riches, prennent foin de faire 
fubfifter les Ecoles de charité, qu'ils leur afFedent une partie de leurs revenus, & 
les Curez leur en abandonneront volontiers le foin, la conduite & la Jurifdidion. 
Mais qu'ils veuillent profiter des foins charitables & des aumônes des Curez, pour 
étendre \es bornes de leur empire , & s'attribuer une fuperiorité qu'ils n'ont pas j 
C'eft ce qui paroîtra injufte à toutes les perfonnes raifonnables. 

La nouvelle difcipline eft conforme à l'ancienne, & prefque tous les Statuts Syno- 
daux des Evêqucs de ce RoFaume ordonnent la même chofe. Ceux d'Amiens pu. 
bliez en 1661. chapitre i. article 8. ordonnent <:z»x Curez^de veiller fur les defordres 
qui fe peuvent commettre dans les écoles , ^ de tenir la mairi à ce qu'il y en ait dans leurs- 
JParetffes. Ceux de, Beauvais de 1653. de Châlons de 1657. 1661. & 1661. ordonnent 
la même chofe, entr'autrcs celui de Châlons en 166 2. eft confiderablc. En voici les 
termes tirez de l'article 8. N'eubliex^rien de toufce qui dépendra de vhtre x^le pour 
procurer l'étahlijfement d'un Maitre d'école dans vos Paroiffes , ce moien étant le plus 
propre ^ le plus affeuré , pour faire que la jeuneffe foit toujours bien infiruite dans fa 
créance^ (^élevée dans la crainte de Dieu : d!oà dépend la reformation entière de vos 
Paroiffes. Dans tous ces Reglemens il n'y a rien qui puifTe favorifer la prétention des 
. Chantres & des Ecolaftres des Eglifes Cathédrales. 

Il eft vrai qu'il y a deux Statuts Synodaux , l'un de Meffire Euftache du Bellay , Si 
l'autre de M^ l'Archevêque, qui ordonûent que les Maîtres & les Maîtreiles ferox^c 
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établis dans la Ville, Fauxbour^s & Banlieue de Paris par M. le, Chantre ,& dans k 
Campagne par les Curez, Mais on repond. 

1^. Q^e ces Statuts ne regardent point les écoles de charité : car il feroit difficile 
de fe perfuader que M^ l'Archevêque eût voulu conferver le droit des Curez de la 
Campagne fur leurs écoles, qui font prefque toutes écoles de charité, ôcTôter à ceux 
de la Ville. Les Curez de la Ville font-ils moins obligez d'enfeigner les pauvres, que 
ceux de la Campagne? Ont-ils moins de capacité pour le faire ? Pourquoi feroient- ^m- 
ils de pire condition ? Ces Statuts doivent donc s'entendre des écoles mercenaires & 
de Grammaire , & non pas des écoles de charité. 

i". Ces Statuts n'excluent pas les Curez de Paris. Il n'y a dans ces Statuts, ni dans 
quelqu'autre titre que M. le Chantre puifle alléguer j aucune claufe qui déroge au 
droit dts Curez ; qui eft le droit commun , établi fur leur qualité Se fur là difcipline 
de l'Eglifc i qui font des chofes aufquclles on ne fçauroit déroger ? principalement 
dans ce Roiaumc , où l'on n'a nul égard aux claufes dérogatoires , quand elles fe 
trc vent contraires au droit divin, aux Canons, ou aux Ordonnances des Rois. 
- Mais il y a bien plus. Meffire Henri de Goudi enjoint à tous Curez, fans diftinguer 
\qs Curez delà Ville & delà Campagne. D'avoir ^rand foin de L' inflruthon des petits 
enfans , qu^ ils feront eux-mêmes , ou far des Maîtres d'école , hommes de bonne vie , mveiirs^ 
religion^ ^ dofirine. 11 e(t vrai qu'à la fin de l'article il ordonne, qu'aucun Maître 
d'école ne fera reçu en aucune Paroiffe des champ qu'il n'ait été' examiné (j^ approuve par 
lui ^fes Vicaires^ ou fes Commis. 

Il n'eft pas dit unfeul mot dans ce Statut du fieur Chantre del'Eglife de Paris j & 
par confequent s'il prétend tirer avantage des Statuts de Meflire Euftache du Bellay, 
& de Monfeigneur. l'Archevêque ; les Curez de Paris ne prétendent pas en tiref 
un moindre de celuy-ci ; puifque M', de Gondi ordonne à tous les Curez^ de tenir 
des écoles , ou par eux-mêmes ^ ou par des perfonnes qu'ils prépoferont à cet effet. Que 
s'il fe referve l'examen & l'approbation des Maîtres & MaîtrefTes de la Campagne, ce 
n'eft pas qu'il ait laifTé au Chantre l'examen & l'approbation des Maîtres & des Maî- 
trefTes de la Ville, puis qu'il n'en dit rien j mais bien plûtôtaux Curez, parce que cette 
dernière claufe eft relative au terme gênerai ^ de tous les Curet^^ dont il ufeau commen- 
cement de l'article. 

! lls'étoitapperçû fans doute que le droit de M. le Chantre, même fur les petites 
écoles de grammaire, n'étoic qu'une ufurpation. Auflî M. le Cardinal de Retz fon 
fuccefleur , marchant fur fes pas , n'a rien dit de M. le Chantre dans les lettres d'éta- 
blifTement des filles de la charité, aufquelles néanmoins il donne le pouvoir de teniif 
les écoles dans la Ville 5c à la Campagne, comme on le remarquera ci.aprés. Et feu p j, 
M. de Perefixe témoigna aux Curez de Paris qu'ils lui feroient plaifir d'intervenir en 
la caufe de ié66. fe pleignant de l'indépendance que le Chantre afFedoit dans i'admi- 
niftration des petites écoles. Tant il eft vrai que quand Nofleigneurs les Evêques ou 
Archevêques de Paris y ont fait attention j ils ont bien vu que la jurifdiclion que les 
Chantres s'êtoient attribuée, étoit une ufurpation véritable fur leur autorité i ôc quand 
iisluyont accordé quelques infpection fur les écoles de grammaire, ils n'ont rien fait 
au préjudice du droit des Curez. 

Il eft aifé de reconnoître ceux qui font dans la véritable dépendance de M. l'Ar- 
chevêque. Il eft tellement le fuperieur & le maître des écoles de charité, que quand 
Tjgitjé il lui plaira d'en ufer à l'égard des Maîtres & des Maîcrefles que les Curez y prépo- 
hift. pag. fent , comme il en ufe à l'égard des Confefleurs & des Prédicateurs , les Curez s'y {où.- 
■*'°*' mettront toujours tres-volontiers. Et cette déclaration fuffit pour faire voiravec com- 
bien d'injuftice M. le Chantre \qs accufe de vouloir fe rendre indépbndans de M. 
J'Archevêque. » 

Tous ceux enfin qui ont traité de la difcipline de l'Eglifè , reconnoiflent qu'il y 
avoir autrefois quatre fortes d'Ecoles: les Ecoles des Evêchez, celle des Monafteres^ 
celle du Palais Roial , & celle des Curez ; & ils n'ont jamais dit que celle àts Cu- • 
rez fuflent fbûmifes aux Chantres , ou aux Chapitres des Eglifes Cathédrales , bien 
qu'elles aient toujours été foûmi/ès aux Evêques. Il eft donc clair que \q^ Curez, 
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bien loin d'être privez par les Canons & par l'ufage des Eglifes de France , du droit 
d'avoir des Ecoles j les Canons au contraire, les Statuts Synodaux des Evêques , & 
hs Ordonnances des Rois leur ont toujours confervé ce droit, & les ont obligez 
d'établir des Ecoles j c'eft ce qui fait voir que lapofleiRon où ils font d'avoir des 
Ecoles, 5cfur tout des Ecoles de charité , ell aulli ancienne qvie l'inflitutionmême des 
Curez. [ i '. \ 

TR OISIE'M E M 01 EN. 

Si M. le Chantre avoit bien confideré la nature des écoles dont il s'agit , il ne 
fe tourmenteroit pas tant pour en avoir l'intendance &C la diredlion 5 il laifferoit 
p,i6. ^^^ Paftenrs la liberté d'exercer la charité envers les Pauvres, de la manière qu'ils 
jugent la plus convenable; car ces Ecoles ne^ font qu'un fupplément deCatechifme, 
.& un raoien très- propre pour aflembler les enfans , 6c leur donner par de fréquen- 
tes répétitions la connoiflànce des mifteres de nôtre fainte Religion. 

M. le Chantre dit, qu'il faut que les Curez^ faJSent des Catechifmes frequens dans ^^^_ «ag, 
leurs Eglifes. Us en font aufîi; mais on répond. 1". Que les Catechifmes qu'on fait 17- 
dans l'Eglife nefuflSfentpasj parce que les pères & les mères, & fur tout les pauvres, 
n'ont pas foin d'y envoier leurs enfans : à peine peut.on les affembler durant le Ca. 
rëme pour la première Communion. 1°. Parce qu'on ne fait le Catechifme hors le 
Carême que les Dimanches j & que les enfaiwy fiir tout les pauvres , qui ne font pas 
inflruits par leurs parens ^ oublient facilement d'un Dimanche a l'autre ce qu'on 
leur a appris. 

Les Pafteurs qui s'appliquent avec foin à connoître leurs ouailles, fçavent bien 
qu'ils trouvent tous les jours dans leurs Paroifles des perfonnes âgées de vingt, tren- 
te, quarante 8c cinquante ans, qui ne fçavent pas les premiers élemens delà Reli- 
gion Chrétienne, faute d'avoir été aux écoles. La corruption des mœurs eft ordi- 
nairement une fuite de l'ignorance : Et les Curez ont reconnu qu'ils népouvoient reme- 
dier à ces deux fortes de maux, qu'çn établifTant des écoles de charité. Us n'ont pi\ 
voir plus long-temps les enfans des pauvres, errans & vagabonds dans les rues 5c 
dans les places publiques , abandonnez à eux-mêmes par la négligence de leurs pa- 
ïens, & par l'avarice des Maîtres des Quartiers, qui les chaffbient de. leurs écoles. 
M. le Chantre trouve maintenant ces écoles fi utiles au public, qu'il ne peut s'em- 
pêcher de les approuve^ , mais il demande feulement qu'on prenne fa permiflîon , Ôc 
il dit dans la dernière page de fon Faûum. Qtiil efi facile de faire le bien , ^ de le 
bien faire tout enfemhle h de faire la charité^ ^ de la faire avec ordre -^ qu'il ri eft que. 
fiion que £unir enfemble la juftice ^ la charité j qu'il offre de fon cbtè la jufticc , vou^ 
lant bailler fa fermiJBon ér f^ froteBion aux écoles des pauvres , ^ fi les Curez^ de 
, Taris ne veulent pas la recevoir ^ ni fui%>re l'ordre de la jufiice (^ de l'équité qu'on leur 
offre , on peut dire hardiment que quoi qu'ils difent^ ils ne veulent point de charité, 
C'eft apurement |)roooncer avec beaucoup de hardiefle, que les Curez ne veu- 
''*'■ lent point de charité, parce qu'ils ne veulent pas dépendre du fieur Chantre ni du 
Chapitre j comme fi tout tordre de la juftice ^ de l' équité iz réduifoit à cette dépen- 
dance. Ne fuffit-il pas que les Curez foient perfonnes publiques, pour être diftinguez 
des BuiiTonniers, qui enfeignent furtivement j qu'ils aient le droit d'enfêigner par leur 
titre & par leur caraftere, comme on l'a amplement juftifié ; qu'ils foient dans la 
dépendance immédiate de Monfeigneur l'Archevêque , & qu'ils enfeignent les pau- 
vres gratuitement & fans rétribution? Il faut que M. le Chantre foit bien jaloux de 
fon autorité, & qu'il ait une paffion extrême d'étendre les bornes de fa Jurifdidicn, 
puifqu'il veut même que la charité exercée par des Pafteurs, dans la dépendance 
de leur Supérieur légitime, lui rende hommage , Se que fans cette foûmilîîon, elle 
pe puifTe être exercée avec ordre & avec juftice. C'eft en vérité une grande dehca. 
.tefle. vA,V 

Ne fuffit-il pas de dire que ce font des écoles de charité, où effedivement on fait 

tout par charité & en faveur des pauvres ? Ce qui fefait par charité en faveur des pau- 

,vres n'a pas befoin de permiffion j nulle Loi , nul Règlement dans quelque état que ce 
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foie , n'a- çrefcrit des bornes à la chariré : c'eft une vertu toute libre, toute fpiricuelle& 
toute divine, qui ne peut relever des voix communes 5 d'où vient même que dans les 
Arts-mécaniques on n'a pas befoin de Lettres de Maîtrife , lors qu'on les exerce gratuit 
tement & en faveur des pauvres. Il y a à cefujet un Arreft du grand Confeil du 19. De. 
cembrei64f. entre Jacques Vafleur Maître Chirurgien de la ville d'Amiens, U Fran- 
çoife Vraiec j qui porte que le Confeil aiantreçu la déclaration de ladite Vraiet , qu'el- 
le n'entendoit recevoir aucuns ëmolumens des faignées qu'elle feroit , mais les faire 
gratuitement U feulement aux pauvres j a débouté le demandeur de fa demande avec 
dépens. 

N'y auroit il pas plus de raifon de débouter M. le Chantre de fès prétentions ? Les 
Curez auront-ils moins de pouvoir d'inftruire les pauvres qu'une (impie femme de les 
fàigner^ Et fi cette femme a été maintenue dans la liberté de faigner les pauvres fans 
awcune dépendance des Maîtres Chirurgiens, parce qu'elle ofFroit de les faigner gra- 
tuitement j les Curez ne doivent-ils pas eftre maintenus dans le droit & dans Japoflef- p,ig- 
^onoù ils font d'indruire les pauvres fans aucune dépendance du fîeur Chantre, puis 
qu'ils le font auffi gratuitement? 

D'ailleurs il eft de notoriété publique que dans toutes les villes du Roiaume , les filles 
de faint Lazare & les Religieufes Hofpitalieres exercent la Pharmacie ôc la Chirurgie 
fans Lettres de Maîtrife ; parce qu'elles l'exercent gratuitement & en faveur des pau- 
vres. C'eft leur feul titre. Pourquoi donc les Curez n'auroient-ils pas la liberté d'avoir 
des écoles de charité fans la permiffion du fieur Chantre ? 

Il efl encore certain que M. le Chantre n'a aucune jurifdidion dans les Hôpitauir-j 
& que les Maîtres &C Maîtrefles prépofez par les Directeurs de ces Hôpitaux pour 
enfeigner les pauvres enfans, ne prennent de lui aucunes Lettres de Maîtrife. Les Cu- 
rez feront-ils de moindre condition que les Directeurs des Hôpitaux , qui (bncdesper- 
(bnnes laïques ? 

Enfin il eft tellement véritable que la charité efl une vertu toute libre , & que les 
écoles de charité ne doivent point relever de iâ jurifdiâion du fieur Chantre ; que le 
Parlement l'a toujours ainfi jugé , comme on verra par quantité d'Arrefts j en- 
tr'autres par celuy des Urfulines, qui dit en termes exprés , que pour enfeigner indé- 
pendamment du fîeur Chantre , il fuffit d'avoir caractère pour enfeigner , de le faire 
gratuitement, & fous l'infpedion de M. l'Archevêque. Ce qui s'entend même quand 
on enfeigneles riches, comme font les Urfulines: à plus forte raifon lors qu'on le faic 
en faveur des pauvres. Or on ne peut pas nier que les Curez n'aient caraâere pour 
enfeigner , après toutes les autoritez ci-defTus alléguées ; on ne peut pas non plusdifcon- 
venir qu'ils ne le fafTent gratuitement, & fous l'infpeétion de M. l'Archevêque ; quoi 
que M. le Chantre les accufe fans aucun fondement de vouloir être indépendens de M, 
l'Archevêque. Il eft donc évident que les Curez de Paris doivent être maintenus en 
leur droit & en leur pofTeffion. 

N'eft-ce pas fur ce fondement que M. le Cardinal de Retz dans les Lettres qu'il a 
données aux Filles de la Charité , fervantes des pauvres , a inféré cette claufe j Qft^ c'efi 
att.fftpour montrer à prier Dieu , lire ^ écrire à de pauvres fiBes orphelines , fans qu'il y foie 
dit un feul mot de M. le Chantre ni du Chapitre ? Que M. le Chantre raifonne fur cette 
claufè tant qu'il voudra, comme il le fait fort inutilement dans fon Traité Hiftorique, ^"''• 
page 454. il faut enfin qu'il demeure d'accord que ce qui fe fait par charité n'a pas 
befoin de Lettres de Maîtrife. 

Il fèmble qu'il en foit convaincu ; car dans ce même Traitté page 423. tc 424. 
après avoir rapporté les paroles de l'Arrêt interlocutoire du 15. May 1666. par le- 
quel il eft permis aux Prêtres prépofez^ par les Cttrez^des Paroijfes , ^ aux femmes de 
continuer £ injhruire i à la charge de ne montrer qu' aux enfans des pauvres , ^ par charité. 
II zvoVi'è <\xz f cette claufe de ne montrer qu'aux enfans des pauvres ^ par charité ètoit 
bien obfervècj les Maîtres d" les Maitreffes de Paris n' auraient pasyand lieude feplain- 
dre. 

Or efl-il que cette claufe eft obfervée avec tant d'exaétitude qu'on ne peut pas y 
.en apporter une plus grande : Car les Curez ne fe contentent pas d'examiner eux- 
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mêmes les pauvres , & de pénérrer autant qu'il leur eft poffible dans leurs véritables be- 
foins j mais ils députent de temps en temps des perfonnes de l'un & de l'autre fexe , d'une 

{>robité reconnue pour les vifiter 5 & par confequent on peut dire avec toute vérité que 
es Maîtres & les Maîtrefles de Paris , ni M. le Chantre , n'ont pas grand fujet de 
fe plaindre. 

. M. le Chantre dit <\\i'aiant "viftè quelques-unes de ces écoles de charité, il n'y a point 
trouvé cette faleté , ^ fes haillons des faUvres yieux , dont MeMeurs m Curex^ difent y^^;,^ jjj. 
qu'elles font compofées. Il cite pour cela une école de filles qu'il vifita au Fauxbourg ftorique 
S. Germain en 1675. où il die qu'/7 ncjrouva que de la propreté j & une autre école en P*8^ +*♦• 
la Paroifle de S. Jean en Grève, où il dit , que le Promoteur des petites écoles^ fai~ 
fant fa vifite trouva plus de deux cens filles la plupart bien vêtues. Mais fans prendre 
part â la conteftation particulière, qui eft entre M. le Curé de S. Jean & les Maîtres 
des petites écoles de Grammaire , pour raifon de cette école que M. le Chantre p^gg ,1. ^^ 
appelle un grand Collège , oâ plufieurs Maitreffes cnfeignent en diverfes clajfes quatre Faûum. 
eu cinq cens fi/les^ Damoifelles ., Bourgeoifes ^ autres de toutes conditions., ^ de toutes 
Paroiffes , ce qui ne regarde pas les Curez de Paris j ils foûtiennent qu'il ne faut pa? 
juger de la pauvreté des perfonnes par leur extérieur, parce qu'il y a des perfonnes qui 
font naturellement propres, & qui tiennent leurs enfans dans une honnête propreté, 
Pao, bien qu'elles ne laiflent pas d'être fort pauvres. Et l'on peut même dire avec vérité que 
s'il fe trouve dans ces écoles de charité quelques enfans qui aient cette propreté dont 
M. le Chantre fe plaint , on doit encore l'attribuer à la charité des Curez & des perfon- 
nes charitables de leurs Paroiffes , qui prennent foin de les faire revêtir quand ils font nus j 
& l'on eft fi éloigné de recevoir dans ces écoles les enfans des riches , qu'il n'y a pas affèz 
d'icole&dcctutvtcdans les Paioiffes pour les enfans des pauvres, dont le nombre aug- 
mente tous les jours. 

Il eft donc inutile de dire , comme fait M. le Chantredans fon Fadum page 41. Que 
€'efi une çhofe affeurée qti encore qu'une école fait au commencement ouverte pour les pau- 
vres , aujjî-thtque ceux qui font k leur aife y font re^us j comme il arrive tres^fouvent , plu-. 
fieurs même qui font accommodez^fe difarit pauvres , afin de ne rien paier ( dont l'envie que 
chaque Maître a de remplirfon école ^ ^ l'efperance d'en tirer avec le temps quelque avan- . . 
A/gf , empêche d'en prendre connoiffance ) lesfauvrespeu à peu en font exclus. Il eft vrai que 
M. le Chantre fait cette juftice aux Curez de Paris, ^^w^ vouloir pas les accufer d'un tel 
?»f'a<«g^j mais il ajoute qu'ils ne peuvent pas empêcher que ceux qui fe fervent de leurs nomi 
pour Je donner un emploi de cette qualité fpuijfent être raifonnablement foup^onnez^ d'y trou, 
ver leur compte fous apparence de charité. 

M. Je Chantre fait fans doute tout ce difcours au fujet de la grande école de faint Jean 
en Grève , à laquelle les Curez de Paris ne prennent aucun intérêt : néanmoins comme 
M Je Châtitrc ttavsàWe à confondre les choies , & à faire tomber fur les écoles de chari- 
té ce qu'il dit contre cetteécole particulière de faint Jean. Les Curez font obligez de ré- 
pondre ,& de faire voir qu'il n'y a aucun lieu de craindre cet inconvénient dans leurs 
écoles charitables j parce que les Maîtres & lesMaîtrefl'es dépendans entièrement d'eux, 
il ne leur eft pas libre de choifir les enfans comme il leur plaît, Se ils n'en peuvent re- 
cevoir que fur les billets des Curez. Il eft outre cela défendu aux Maîtres & aux Maî- 
trefîes de recevoir aucune chofe ni diredement , ni indiredement , non pas même par ma- 
nière de prefent-,6c fi on reconnoiiToic qu'ils euflent reçu quelque chofe , ils feroient in- 
continent congédiez. 

Les Lettres de M. le Chantre pourroient-elles y apporter un meilleur ordre ? Mon- 
/èigneur l'Archevêque jugera , s'il lui plaît, de la folidité de ce raifonnement de JVI. 
le Chantre: C'eft dans la quarante 8c unième page de fon Fadum, où après avoiir 
p. il. parlé de l'Arrêt d'Amiens , il ajoute que des Arrêts femhlables peuvent bien s'exécuter., 
félon l'intention de la Cour, dans une ViBe médiocre comme eft Amiens .^ oà chacun fe 
connoit, (^ oÀl'on peut aifément difiinguer les enfans dei pauvres d'avec les autres. Mais 
xe difcernement^ dit.il, ne peut pas fe faire dans un monde comme eft Paris ^ à moins 
que le Supérieur légitime y qui eft le fieur Chantre de l' Eglife Cathédrale n'en prenne con.. 
4ioijfance^ é' qn' il ri ait la faculté d'y apporter le remède .^ & un tel ordre ^ que les p<*Hr_ 
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vres.ejfeBifs foient enfeipiex^^é- non les riches en leur fia ce. 

M. le Chantre ne pouvoïc mieux raifonner contre lui-même. Il eft tout naturel 
de dire que dans une Ville médiocre comme eft Amiens ^ oà chacun fe connoit ^ ^ oà l'on 
peut aisément difiinyivrles enfans des pauvres d^ avec les autres , on auroit pu en laiflTer 
l'intendauce &, la jurifdidion à l'Ecolâtre du Chapitre de cette Ville , qui eût fait 
aisément cetta^iftinfiion des pauvres d'avec les autres : mais que ce difcernement ne 
peut pas fe faire dans un monde comme eft Paris , par un feul homme, comme eft le 
fîeur Chantre de l'Eglilè Cathédrale, & qu'il faut que chaque Curé dans fa Paroif- 
fe , aidé même par quelques perfonnes charitables , qui veuillent bien s'unir à lui 
pour une œuvre fi digne de leur zèle & de leur pieté , fafle ce jufte difcernement, ôc 
cette diftindion des pauvres d'avec les riches. 

Toutes les permiffions du fieur Chantre ou du Chapitre n'ajoûteroient rien à leur 
zelc & à leur lumière , 6c ne feroient au contraire que mettre la confufîon dans les 
écoles de charité. 11 n'y a qu'à voir les écoles ides quartiers , & les comparer avec 
les écoles de charité. Verra - t'on dans les écoles des quartiers cet ordre & cette 
difcipline qu'on remarque dans les écoles de charité p Quelle eft l'affiduité des Maî- 
tres d'écoles des quartiers ? Ne les voit _ on pas tous les jours dans les rUës de 
paris, ou pour folliciter leurs procès, ou pour aller montrer dans les maifons aux 
enfans de qualité , aux heures même qu'ils devroient être dans leurs écoles ? Qui fait 
lire les enfans durant ce temps- là ? Si c'eft une école de garçons , ce fera la femme } 
fi c'eft une école de filles , ce fera le mari. Les a- t'on jamais vu conduire les enfans 
aux Procédions , à la Meffe & aux Catechifmes ? N'y a-t'ilpas encore dans plufieurs 
écoles des quartiers un mélange de garçons bc de filles contre les Reglemens du 
D\ocQ(Q-i On ne voit pas cette confufion dans les écoles de charité. On pafle fous p.^j. 
filence bien d'autre chofes qu'on pourroit objeder , & auquelles les PermifEons , les 
Titres, les Sentences des Chantres ne {çauroient apporter de remède j parce que ces 
Lettres même & ces PermifEons ne font que fomenter le mal, comme on verra clai- 
rement dans l'explication du quatrième Moien. 

QUATRIE'ME MOIEN. 

Les écoles de charité ne peuvent compatir ni avec la Communauté des Maîtres 
éc Maîtreffes , ni avec la jurifdi6tion de M. le Chantre. 

1° Il eft impoffible d'aflujettir les écoles de charité aux prétendus droits de M. le i| 

Chantre poux les Lettres de Maîtrife , & aux exadtions de la Communauté pour les • 

'droits de Confrérie, pour les frais de procès, pour les buvettes j pour les Synodes , 
& pour les vifites du Promoteur & des Maîtres en Charge. * ' 

Qui^ fournira à tous ces frais ? Les Curez ou lesperfonnes de condition & de pieté 
qui contribuent avec eux de leurs aumônes pour établir & faire fubfifterces écoles? 
Ils font bien -aifes de donner leurs aumônes aux pauvres, non pas à la Communauté 
ni à M. le Chantre. Les Fondateurs ? ce n'a jamais été leur intention , & ce feroitaffu- 
rémentlemoien d'empêcher de nouvelles fondations. On fçait même que quelques per- 
fonnes qui ont le defTdn d'en faire , n'attendent que le jugement de ce procès pour fe 
déterminer. Les Marguilliers qui font depofitaires des fondations \ Ils ne les ont pas 
acceptées à cette condition. Les Maîtres & les MaîtrelTes ? Ils n'ont que la vie & le 
vêtement. 

Les Filles de faint Lazare, fervantes des pauvres , tiennent les écoles des filles dans 
la plufpart des Paroiffes de Paris. Peut-on les aflervir à tous ces monopoles î Elles qui 
par les Lettres de leur établifrementfontexemptesdelajurifdi(£l:ion& delà dépendance 
du fieur Chantre j elles qui font un corps & une focieté , dont les Réglés font bien difife- 
rentes de celles de la Communauté des Maîtres & les Maîtreffes ^ elles enfin qui font en- 
tièrement occupées au fervicedes pauvres. Comment pourroient- elles aflifter aux Sy- 
nodes , rendre le pain béni , Se vaquer aux procès ? Les Maîtres êc les Maîtreffes leur en 
feroient tous les jours fur des prétextes frivoles , & les accuferoient fans raifon, cbm- ^■*'' 
me ils font déjà, de recevoir dans leurs écoles des enfans, dont les pères peuvent 
paier rétribution. Il 
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Il fie fuffit pas de dire qu'on exemptera de ces charges les Maîtres & les Maîtref- 
les qui montreront par charité & en faveur des pauvres. On le dira , on l'écrira , & on 
ne l'exécutera pas. 

• M. L'Avocat General de la Moignon dans la caufe de Meflîeurs les Curez d'A- 
miens , propofa à la Cour de prendre un temperamment dans les écoles de charité , 
qui fut d'accepter les offres que l'Ecolâtrefailbit de donner les Lettres gratuitement, 
& d'exempter les Maîtres 8c MaîtreflTes de tous droits 6c de toutes charges de Com- 
munauté ôc de Confrérie. Cependant la Cour jugea qu'il étoit d'une confequence 
trop dangereufe de donner quelqu' entrée dans les écoles de charité à un homme qui 
a une jurifdidion ordinaire , ôc crut qu'il falloir l'en exclure abfolument -, parce qu'au- 
trement on tomberoit tôt ou tard dans tous les inconveniens qu'on veut éviter, ÔC 
qui feroient infailliblement la ruine des écoles de charité. 

L'expérience apprend aflez que cette crainte n'eft pas mal fondée. Pouvoic 
on prendre plus de précaution qu'on en a pris dans le Concile de Latran? Voici ce 
qu'il ordonne. Pro licentia docendi nuHus pretium exigat ,velfuh obtentu alicujus confue- 
tudinisab eis qui docent ^aliquid quarat. . . . Qui autem contra hoc venire frafumpferit^aù 
Mcclefiafiico fiât bénéficia alienus. Dignum quiffe videturinut Ecclefia frufium fui Lahoris 
non habeat,qui cupiditate animi ^ dum vendit docendi licentiam^ Ecclefiafiicumprofe&um 
nititur impedire. Les deux Chapitres fuivans font encore plus forts , parce qu'ils dé- 
fendent de rien prendre fous peine d'excommunication , ôc qu'ils obligent à la reftitu- 
tion de ce qui a été reçu. 

D'ailleurs il eft certain par les anciens Statuts de la Chantrerie , qu'il n'y avoir 
autrefois que trente-deux fols pour les Lettres de Maîtrife. Cependant cette Permit 
fion d'enfeigner , ôc ces Lettres qui devroient être données gratuitement , fuivant \qs 
règles de l'Eglife , ou tout au plus pour quelque chofe de modique , fuivant les Sta- 
tuts de la Chantrerie , coûtent aujourd'hui jufqu'à cinquante oufoixante livres. M. le 
p^j^. Chantre n'en difconviendra pas. Il eft de notoriété publique qu'il y a trois louis d'or 
pour la bourfe de la Communauté , un écu quart pour lui , autant pour fon Promo- 
teur, ôc autant pour fon Greffer. 

De là eft venue la muIripHcité des Maîtres ôc des Maîtreflès dans les quartiers , en 
forte que dans une Paroifle où il n'en faudroit qu'un , on y en met jufqu'à trois ou qua- 
tre j de là naît auffi une infinité de procès ^ tantôt entr'eux , tantôt contre les Maîtres 
Ecrivains , ôc tantôt .contre M. le Chantre même. Ils fe dévorent , ils fe confumentles 
uns les autres. Le Palais eft rempli de leurs procès , ôc l'efprit d'intérêt ôc de chicane 
s'eft tellement mis parmi eux , que depuis peu il y a eu à la Tournelle civile un pro- 
cès entre deux Maîtres d'école , où il ne s'agifibit au fond que d'une pièce de qua* 
tie (oh. 

iDepuis plus de quarante ans qu'il y a des écoles de charité à Paris , on n'a point 
vu que les Maîtres aient plaidé les uns contre les autres, ni les Curez contre les Maî- 
tres j parce qu'il n'y a dans ces écoles rù intérêt , ni vénalité , ni lettres. Il n'eft donc pas 
jufte de les mêler avec la Communauté des Maîtres Ôc Maîtreflès Mercenaires. 

M. le Chantre n'ignore pas la vénalité des écoles. C'eft un commerce aullî public 
qu'il eft horiteux ; cependant il fait prêter le ferment aux nouveaux Maîtres qu'il re- 
çoit , ôc les fait jurer qu'ils n'ont rien donné pour leurs quartiers. Ce trafic eft lui abus 
infupportable , qui exclud plufîeurs perfonnes qui feroient très-capables d'enfeigner, 
mais qui n'ont point d'argent , ou qui ont aflèz de confcience pour ne vouloir pas 
erre parjures. Cette* exclufîon eft diredement oppofée aux Canons , qui défendent 
exprefTément de refufer la permiffion d'enfeigner à ceux qui en font capables. 2^ec do. 
cere quemquam , qui ftt idonetu ^petitâ licentia Interdicat. extr. de Magifi. cap.x, ^ cap.x. 
difiri^ièpr/ecipirntes ^utquicumque viri idonei é'^itterati voluerint regere fiudia liÊera- 
rum, fine molefiia ^ exaSione qualibet fchelas regere permittantur, Ils veulent même 
que ceux qui empêcheront que les perfonnes capables n'enfeignent , foient privez de 
leurs bénéfices ôc de leurs dignitez. Si qui verè hujufmodi prohibitionis velpnecepti ex- 
titerint tïunfyreffores ^ eos officiis , é" dignitatibus fpolietis. Au contraire , il arrive fou- ibid. c. j. 
vent par la vénalité des écoles , que ceux qui font incapables Ôc peu réglez dans leurs 
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mœurs èc danslevw conduite, y font reçus par les brigues de ceux qui vendent & qui 
achètent, qui doivent à leur argent tout le crédit qu'ils ont dans la Communauté & P-*^- 
auprès des Officiers de M. le Chantre. ■' 

C'eft encore cette vénalité qui caufe la ruine de la plupart des Maîtres & des Maî- 
treffes des quartiers. Ils font réduits à la neceflîté d'avoir recours aux aumônes de leurs 
Paroifles , ce qui ne vient point des écoles de charité , qui ne leur font aucun pré- 
judice , quoy qu'en dife M. le Chantre ^ mais du trop grand nombre de Maîtres Sc 
de Maîtreffes, 6c des frais immenfes qu'ils font obligez de faire à leur réception : Car 
on ne fçauroit avoir un quartier , quelque petit qu'il foit , qu'il n'en coûte vingt oit 
trente piftoUes , pour dédommager , dit-on , celui ou celle qui le quitte, outre les frais 
des Lettres & de la réception. 

Que fi M. le Chantre doute de ces faits , il fera fort aifé d'en rapporter la preuve j 

{)uis qu'ils font tous de notoriété publique , comme on l'a déjà remarqué. Sur quoi 
es Curez de Paris efperent de la juftice , &dela charité de Monfèigneur l'Archevê- 
que , qu'après lui avoir fait connoître ces defordres , il en arrêtera le cours j & qu'il 
en prefervera les écoles de charité , en les laiflant entièrement à la difpofition & fous 
la direction des Curez , qui en cela comme en toute autre fonâ:ion de leur miniftere , 
n'agiront que par fes ordres. 

De plus , feroit-il jufte d'ériger en titre les Maîtres & les Maîtreflès des écoles de 
charité , & de les fouftraire ainfî de la dépendance des Curez , qui emploient non feu- 
lement tous leurs foins , mais encore leiu: argent pour établir & pour faire fubfifter 
ces écoles ? Il eft certain que quand ils auront une fois des Lettres de M. le Chantre, 
ils ne dépendront plus des Curez , ni de M. l'Archevêque, ni même peut-être de M. 
le Chantre. Si les Curez dans la fuite entreprennent de les régler , ils les citeront in- 
continent au tribunal du fieur Chantre , &c leur feront tous les jours de nouvelles affai- 
res j on appellera au Parlement des Sentences du Chantre, & l'on s'engagera dans des 
procès qui n'auront point de fin. 

Il eft inutile dédire, comme fait M. le Chantre , f»'/7 donnera des Zettrei avec tel- 
les claufes ô" conditions que voudront MeUîeurs les Curet^ j parce que quelque claufe 
qu'il y ait, quand on a une fois des Lettres, on fè maintient toujours. On en appelle fur 
ce fait à la propre expérience de M. le Chantre. Bien que les Lettres qu'il donne foient 
conditionnées, revocables ^^ nutum^ &c pour un an feulement -, ilfçait bien que quand ?•»«• 
il a une fois donné des Lettres à quelqu'un , il ne fçauroit plus le deftituer fans lui fai- 
re fon procès. Il faut le convaincre de fcandale, ou de mauvaife vie, & c'eft ce qui n'eft 
Î)as toujours aifé à faire. On appelle de fès Sentences au Parlement , où bien fouvent 
es Maîtres Se les Maîtreffes font maintenus par des Arrelts malgré M. le Chantre. Peut- 
il difconvenir qu'il n'y en ait plufieurs encore aujourd'hui qui enfeignent malgré lui en 
vertu des Arrefts de la Cour ? Que fi M. le Chantre nioit ce fait, il feroit fort aifé de 
l'en convaincre parles exemples qui font tout publics dans Paris. 

M. le Chantre dira peut-être que pour éviter tous ces inconveniens, il veut bien ne 
pas donner des Lettres aux Maîtres Se aux Maîtreffes des écoles de Charité 5 qu'il en 
îaifTera l'inftitution Se la deftitution aux Curez de Paris j mais qu'il faut au moins que 
les Curez prenant polTeffion de leurs Cures , prennent auffi de lui des Lettres pous 
pouvoir régir les écoles , & qu'ils fouffrent les vifites qu'il y fera de temps en temps 
avec fon Promoteur : afin au moins que les Curez reconnoiffent par là, la jurifdiction 
du Chantre & du Chapitre fur toute forte d'écoles. 

Mais les Curez répondent qu'il leur eft moralement impoflible de fe foûmettre à 
cette nouvelle fervitude , à laquelle aucune puiflàncene les a encore foûmis. Ces Let- 
tres fèroient fort inutiles. Si le titre que M. l'Achevêque donne aux Curez leur fiuf- 
fit ^ur adminiftrer les Sacremens, & pour prêcher la parole de Dieuindependemment 
de tout autre; à combien plus forte raifon doit-il fuffire pour apprendre à de pauvres 
petits enfans leur Catechifme , 8c fubfîdiairement à lire Se à écrire , independemment 
du fieur Chantre ? feroit-il jufleque ceux qui ont M. l'Archevêque de Paris pour fu^ 
perieur naturel 6c immédiat dans l'admmiftration des Sacremens , 6c dans les autres 
foniîlions de leur miniftere, euffent, M. le Chantre ou le Chapitre pour fuperieur dj»n^ 
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l'adminiftration des écoles de charité ? Quand ils reçoivent les provifions de leurs bé- 
néfices , ils ne font obligez de fe prefenter ni au Théologal pour la Prédication , ni au 
Pénitencier pour la Confeffion , pourquoi donc les obJigeroit-on de fe prefenter au 
Qiantre ou au Chapitre pour les écoles de charité ? 

Ceferoit rendre les écoles de charité independentes de M. l'Archevêque. Le Cha- 
pitre ne reconnoît pas fa jurifdidion & fedit dépendant immédiatement du S. Siège , 
comme il paroift par des Lettres de Maîtrifè d'école données par le Chapitre pendant 
Pi-7-la vacance delà Chantrerie le 9. Juillet léij. Becanus é" Capitulum Ecdefia Parifien. 
fis ad Romanam Ecclefiam nullo mediopeninentis. On n'a qu'à lire encore la Requête 
d'intervention de M'» du Chapitre, on verra qu'elle n'eft fondée que flir la préten- 
tion qu'ils ont que le Chantre tient d'eux fon pouvoir & fa jurifdidion fur les écoles 
de Grammaire dans la Ville & BanUeuë de Paris, fans qu'il y foit dit un feul mot de 
M. l'Archevêque. Quelle eft auffi la qualité que prend M. le Chantre ? il ne faut que 
voir la formule des Lettres qu'il donne : il en raporteune dans le traité des écoles. Can- 
tor (^ Canonicus Ecdefia Parifenfisad Romanam Eccle^am nuUo mediopeninentis, Ovi 
vont les Appels fimples des Sentences que M. le Chantre rend dans fa jurifdidion ? 
vont-ils à î'Officialité ? nullement : ils vont ReHk au Parlement, Ainfi fouftraire les 
écoles charitables à l'autorité des Curez , ôc les foûmettre à la jurifdidion du Chan- 
tre & du Chapitre , c'eft les fouflraire à l'autorité & à la jurifdidion de M. l'Archevê- 
que, &les ruiner entièrement. Obliger donc les Curez de prendre à chaque muta- 
tion des provifions du Chancre ou du Chapitre pour tenir les écoles de charité , ce fe- 
ïoit les rendre en ce point dépendans du fieur Chantre &: indépendans de M. l'Ar- 
chevêque. 

Le Chantre & le Chapitre pretendroient auffi par là s'attribuer la connoifîàncede 
toutes les fondations qui fè font en faveur des écoles de charité , 8c pourroient mê- 
me avec le temps fè les approprier. Il y en a plufieurs de différente nature , pour l'e- 
xécution defquelles s'ilarrivoit conteftation , il faudroit procéder pardevant M. l'Of- 
iicial , conformément aux Canons , & aux Reglemens du Diocefe. Cependant le 
Chantre & le Chapitre prétendront s'en attribuer la connoiflance , s'ils ont une fois 
la moindre entrée dans les écoles de charité en quelque manière que ce puiffe être, 
comme M. le Chantre s'en explique lui-même dans la page 43. de fonFadum. Il naî- 
tra delà un perpétuel conflit de Jurifdidion entre M. le Chantre & M. l'Official de 
Paris. 

Il feroitmême à craindre que les familles & les différentes perfonnes qui font inte- 
xcSées àâns ces fondations, foit pour la nomination des Maîtres Se des Maîtreffes, foit 

pour la dirediondes écoles , fous la conduite des Curez , ne fifTent tous les jours de 
^•**'nottveaux procès , fi on venoit à faire le moindre changement dans l'état defdites 

écoles ; & fi elles ne demeuroient dans la dépendance de M. l'Archevêque fous l'in- 

fpedion des Curez, 
Il eft donc évident que les écoles de charité ne peuvent compatir , ni avec la ju- 

rifàidion de M. le Chantre , ni avec la Contimunauté des Maîtres & Maîtreffes. 
Mais après tous les Arrefts du Parlement qui font intervenus dans cette caufe , on 

peut dire qu'eïïe eft )ugée , &. que le procès eft fini, 

CINQJJIE'ME MOIEN. 

On ne parlera ici qu'en paffant de l'Arrefl des Filles de la Croix du 3. Mars i6jr. 
parce qu'il n'a été obtenu que par forclufion : elles jouifient néanmoins depuis ce 
temps -là de la Hberté d'enfeigner , fans que les Chantres fe foient pourvus contre cet 
Arreft. La caufe des Curez de Paris eft fans doute plus' favorable , puis qu'ils font dans 
le droit commun. , 

L'Arreft des Urfulines du z. Septembre 1679. décide nettement la queftion. Les 
Urfulkies aiant appelle de la Sentence rendue par le Chantre de Paris le 10. Maw 
1^78. par laquelle ilfait deffènfes à. tous ceux -^ celles qui tiennent les écoles fous pretex. 
te , dit-il, rff charité de continuer dam Nxercice d'UeUes jufqft'à ce qu'ils aient fa pcr-'^ 
K " " D ij 
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mijjton par écrit ^ laquelle il offre de leur délivrer gratuitement ^ en cat que ce fait pour 
enjeiyner les fauvres feulement. Et le Promoteur des petites Ecoles joint avec les Maî- 
tres en charge de'la Communauté, aiant procédé au Parlement , pour tiaire confir- 
mer cette Sentence. La Cour dit, qu'il a été mal^ nullement^ (^ abufivement procédé 
^ ordonné-^ en ce que l' on veut comprendre les parties de Pageau ^ ce font les Urfùlines, 
dans la définfe de tenir des petites Ecoles fans la permiffton du Chantre-^ ce faifant con- 
tinueront les parties de pageau d'enfeigner gratuitement la Jeuneffe conformément à leur 
înfiitttt ^ aux ÊuUes d'ètabliffement de leur Congrégation y Lettres Patentes du Roi ^ qui 
ont approuvé leurfdites Bulles y ^ l'Arrêt de vérification ^ le tout fous l'autorité ^ in- 
Jpeflion de l^ Archevêque de Paris. 

Cet Arrêt eft décifif pour les Curez de Paris. Ils enfeignent gratuitement la jeu- 
nèfle auffi bien que les Urfùlines, ils ont par leur Titre & parles Canons, ce que les p^^ 
Urfùlines n'ont que par leur Inftitut , c'eft-à^dire le droit d'enfèigner j & enfin les Cu- 
rez , comme les Urfùlines , font fous l'autorité & l'infpedion de M. l'Archevêque. 
L'unique différence eft que les Urfùlines enfeignent indifféremment \qs riches & les 
pauvres , au lieu que les Curez fe reduifent à l'inftrudion des pauvres feulement. 

Cet Arrêt détruit abfolument la prétention de M. le Chantre , qui pour éluder 
l'Arrêt de 1666. dit que la Cour n'a permis aux Curez^ de Paris par cet Arrêt de pré- 
pofer des Maîtres ^ des Maitrejfes pour infhruire les enfant des pauvres , qu'à, caufe 
que M. Ameline , qui étoit alors Chantre de l'EgUfe de Ptiris\ fuivant les erremens de 
défunt M. le Mafle fon prèdeceffeur ^ bien loin de donner permij3îon au Curé de S. Louis 
en l'jfle de tenir l'école de charité dont il étoit quefiionj il avoit au contraire donné fa 
Sentence pour l' empêcher . , . au lieu (dit-il en parlant de lui-même) que le fleur Chan. 
tre de l'Eglifede Paris d'aprefenta offert par fa Sentence du 10. Mars j6^8. de doju- 
ner à tous gratuitement fa permiOton par écrit pour enfeiyier les pauvres. Or cela cori- 
tinuë-t-il, change entièrement l'ef^ece ^ l^ affaire de face ^ (^ bte aux Cure^ tout pré^ 
texte de fe plaindre ^ de dire qu'on s'oppefe à ^infiruilion des pauvres. Ce font les pa- 
roles de M. le Chantre dans fon Faélum pag. 40. 

L'Arrêt des Urfùlines fait donc voir que cette prétention eft fans fondement : car 
/î l'offre que fait M. le Chantre de donner fa permiffion gratuitement ^ n'a pas changé 
i'efpece ^ l'affaire de face à l'égard des Urfùlines , qui enfeignent même les riches , 
^ ne leur a pas hté tout prétexte de fe plaindre j à plus forte raifon cette offre ne 
change pas l'efpece ^ l'affaire de face à l'égard des Curez qui n'enfèïgnent que les 

Î pauvres j Se «e leur bte pas tout prétexte de fe plaindre de ce que M. le Charitréveuc 
eur faire porter un joug qu'ils ne doivent point porter. 

Le troifîême Arrêt qui eft encore plus précis ôc plus décifif , eft celui d'Amiens. 
Il eft intitulé Arrêt de la Cour de Parlement rendu le 2^. Janvier j68q. pour les peti~ 
tes écoles de charité en faveur des Cure z^ de la Ville d'Amiens contre l'Ecolàtre de l^E- 
glife Cathédrale dudit Amiens. 

Ce n'eft pas en^in qu'on rapporte l'intitulation de cet Arrêt 5 c'eft pour réfu- 
ter une injure que M. le Chantre fait aux Curez de Paris dans fon Faftum page 
20. Où parlant de cet Arrêt , il dit à la marge. Nota que les Curex^ de Paris l'ont . 
fait imprimer artificieufement avec ce titre. Arrêt de Règlement pour les écoles j qui ■'"■ 
efl une entreprife contre Nntention de la Cour^ qui n'en dit pas un feul mot dans l'Arrêt. 
Et il répète à peu prés les mêmes termes dans le corps du Fadlum page 40. 

M. le Chantre devroit être mieux informé quand il écrit & qu'il feit imprimer des 
chofes de cette nature contre les Curez de Paris. Car i» ils ri'ont eu aucune part à 
l'impreffion de cet Arrêt. 2°. Il eft certain que toutes \is copies imprimées, qui ont 
été diftribuées aux Curez de Paris par ceux qui étoient chargez du foin de cette 
affaire pour les Curez de la ville d'Amiens , n'ont pas ce titre. Arrêt de Règlement. 
Mais Amplement celui-ci. Arrêt de la Cour de Parlement. 

Au refte cet Arrêt décide entièrement la queftion en faveur des Curez de Parisj 
car // maintient é" garde les Curez^ de la Ville d'Amiens au droit £ établir des écoles 
de charité dans leurs Paroiffes ^ ^ d'en nommer lesMaitreSy fans qu'ils foient obli^ez^d^' 
prendre Lettres d'attache de l'Ecolàtre. Se peut-il rien de plus formel» 

Or 



Or les Curez de Paris font bien en meilleurs termes que n'êcoient les Curez d'A- 
miens j & il s'en faut beaucoup que la condition de M. le Chantre de l'Eglife de Pa- 
ris foit auflî favorable que celle de PEcolâtre de l'Eglife d'Amiens. Queleft le titre 
de M. le Chantre de Paris ; quel étoit celui de l'Ecolâtre d'Amiens ? 

L'Ecolâtre d'Amiens prôduifoic fon titre en bonne forme. Il porte. Regimen fchola- 
rum conferetde anno inanmm. Ce titre fut donné par Evrad Evêque d'Amiens l'an 
I X I 8. ôc il n'a jamais été conteflé par les Curez d'Amiens. 

M. le Chantre de Paris n'a pour titre Primordial , que certains mots écrits fur le 
premier feuillet d'un livre. 

Les remarques que M. le Chantre fait fur ce livre fervirontici infiniment contre lui. hiJp*^',^, 
1° IL demeure d'accord qu'il n'a pas de plus ancien titre , & il avance , é]ue fi les & luivan- 
Ch antres de Paris eujfent été curieux de conferver les titres de leur foffcjjton fur ces écoles ^ *^*' 
il parle des écoles de ^ravnmsÀie ^ils en auraient ajfarément de Beaucoup plus anciens que 
celui qui leur refie ^qiCon appelle communément le livre delà Chantrerie de l'Eglife de Pa~ 
^' **' ris. Ce livre eft de l'an 1357. il eft donc plus récent de cent trente ans que le ticre de l'E- 
colâtre d'Amiens , qui elt de Tan 1118. 

2° Ce livre a été compofé par un particulier , & efl: intitulé. ExtraHa de exem~- 
■plari Breviarii EccUfia Parifienfis per Guillelmum Blanchardi diBùm Papauïtunc Vica- 
rium fanBi ViEloris . C'eft Un haut Vicaire de Nôtre-Dame. * Ce n'efl donc pas un j*^^^j?j''j'^ 
Livre qui foit fort aurentique. fcdcNô- 

j& CeLJvren'eilautrechofedupropre aveude M, le Chantre, ^»'a« ordre du fervice "c-^^"":- 
divin pour toute l^ année } & pour en prouver l'antiquité , M. le Chantre dit , qu'ilj a â 
la fin de ce Livre , U figure d'un Chantre de l'Eglife de Paris revêtu d'une Chappe atta. 
thée avec une boucle ou gros diamant qui a la forme d'un PeBoral, .... que derrière le 
chantre efi reprefenté fon Clerc , revêtu aujji d'une Chappe. Et dans la page fuivante , it 
avDÎie que ce Livre ne peut pas fervir âefoyfeuL h fon fujet ^puifqu'ilne req-arde proprement 
que le fervice divin de l'Eglife de Paris. Il n'y a donc rien dans ce Livrequi puifTefer- 
viràM. Joly , que la figure du Chantre revêtu de fa Chappe & fiiivi de fon Clerc. 
Voici néanmoins en quoi M. le Chantre prétend fe fervir de ce Livre \ c'efi^ ait- 
'A, qu* encore qu'il ne foit fait que pour le fervice divin ï il y a au commencement ^ à la 
fin des chofes qui regardent lu pouvoir dès Chantres fur les écoles de la taille , Faux-' 
bourgs é' Banlieue de Paris. A la fin de ce Livre il n'y a que la figure d'un Chantre 
levétu de Chappe. De quoi pourroit-ellé. fervir ? au commencement , ?/j ,«, dit-il ,y«r 
le premier feuillet de ce Livre Lès mots latins qui fuivent , écrits en ijièlles lettres , qui pa- 
roiffent être du même tems que le Livre ou kpeuptés , ^ qui font partie de quelques au- 
tres mots le f quels ont été déchirez^ ScholARUm Grammaticalium Villa ^banleuca 
Parifienfis coUatio yinftitutio^ ^ deftitutio ^ ac vifitatio , (^qmnimoda difpo^tio fpcffant 
ad Cantorem parifienfem folum ^ in folidum.CeU-li le titre de M. le Chantre. Or il 
demeure d'accord que ces paroles font feparées dû corps du Livre, a qu'elles font partie 
de celles qui ont été déchirées , b qu'elles ne font pas d'Une thème écriture <: ni du même tems: * '^"'- P" 
^ Que peut-on conclure de là.' on le laifTe â penfer à toutes les perfonnes de bon bibid. 
fens.Ce titre n'efl-il pas caduc? ce fondement n'eft-il pasfoible? quia écrir ces mors cibid- 
p.5t. fur ce premier feuillet ?' ce n'eft'pas {"apàut Auteur du Livre ; ces mots ne font pas de ^J^l ^^'^' 
fbn tems : qui a déchiré les autres ? Ne portoient. ils point de claufes ni de reftridions ? 
n'y àyoit il rien en faveur des Evoques de Paris? certainement s'il y a jamais eu de titre 
fù/ped d'obreption & de fubreption, celui-là le doit être. Enfin ce titre peut.il être 
comparé à celui de l'Ecolâtre d'Amiens ? 

Auffi le fleurie Mafle autrefois Chantre de l'Eglife de Parfs , aiant Voulu fe fervir 
dece titre pour établir fa jurifdidion fur les écoles de la Banheuc , 8c principalement 
fur celles du Village de Charonne ; fut débouté de fa demande par Arreft contradi- 
âoire du 18 May 1647. . , 

Cet Arrêt eft confîderable pour les Cui-ez de Paris en plufîeurs' Chefs, i^. Il a 
cté dohné avec toutes les parties. Le nommé Napparc Promoteur des petires écoles 
avoit interjette appreld'une Sentence /enduë iau Châtelet le zi. Aôuft 1646. Lefieur 
le Mafle Chantre de Nôtre- Dame avoit pris le fait & caufe pour fon Promoteur, & 
ctoit infervenii au Parlement. Le fieur Kzet Curé de Charonne avoit pris le fait &: 
caufe pour Maître Adrien Aubin fon Vicaire prépofé par lui pour tenir les écoles j il 

E 
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éroît itttimé & appellant de deux Sentences rendues par le fieur Chantre le i8. Aouft 
5t le 6. Septembre 1646. 

1° 11 eft confiderable en ce que le Plaidoier de M, l'Avocat General Talon y eft 
énoncé 5 & fes Conclufions aiant été fuivies , on peut voir quel a toiijours été le 
fencimencde laCoar,tantà l'égard du titre prétendu par les Chantres del'Eglife de 
Paris, qu'à l'égard de leur podedîon, ôc du droit des Ctirer^ car il y a trois chofes 
remarquables dans le plaidoier de M, Talon. u i^■■■ 

Il dit xP que le Chantre de Paris n'a point de titre pour la Banlieue : cependant les 
paroles écrites furie premier feuillet du Livre delà Chantrerie, dont il s'agit ici. Se 
que M. le Chantre produit pour tout titre, portent F'ilU é' Sanleuea Panfienfis. II 
s'enfuit de là que fice titre eft nul pour la Banlieue, comme la Cour l'a jugé j il l'eft 
auffi pour la Ville 8c pour les Fauxbourgs. > lU - , / 

a° Il dit quedepuis dix ans le fieur Chantre avoit entrepris d'apporter un nouvel 
ordre dans le VillagedeCharonne, & de nommer des Maîcres pour tenir les ccoles5 
mais que cette entreprife étoit une ufurpation. ^*^*' 

Or il y a Heu de prefumer que la pofleflion où eft le Chantre de pourvoir aux écoles 
de grammaire dans la Ville ficdanslesTauxbourgs eft de même nature j puifque l'une 
& l'autre eft fondée fur le même titre avec cette feule différence , que la prétendue 
pofreflîon du Chantrefur les écoles de grammaire dans la Ville & dans les Fauxbourgs 
eft une ufurpation plus ancienne. 

30 M. l'Avocat Général dit que cette prétendue piofleffion ne pouvoit prévaloir 
contre le droit commun quiappartenoit au Curé de ce lieu. U eft donc évident que 
les Curez font dans le droit commun de commettre aux écoles pour l'inftruâion de 
la Jeunefle , & que les Chantres n'ont leur pouvoir que par Privilège & par concef- 
fîon , qui ne peut jamais prévaloir contre leur droit. 

Cet Arrêt enfin eft confiderable pour les Curez de Paris ,en ce quele fieur Chantre 
a été débouté de fa demande & le Curé de Charonne maintenu dans le droit do 
pourvoir apx écoles de fon Eglife : car fi le Chantre a été débouté par cet Arreft fî 
folennel , de la prétention qu'il a de pourvoir aux écoles de Grammaire dans la Ban- 
lieue 3 à plus forte raifbn doit-il être débouté de la prétention qu'il a fur les écoles dé 
charité delà Ville & Fauxbourgs j puis qu'il n'a ni titre ni pofleflion , & que d'ailleurs 
les Curez font dans le droit commun , qu'ils font en pofleiîion depuis plus de quarante 
ans , & qu'ils ont pour eux les Arrêts de la Cour tant provifionels que définitifs , qui 
\qs ont toujours maintenus dans ce droit & cette pofl^cffion. 

. L'Ecolâtre d'Amiens étoit en poUeflîon. Sa poffeffion étoit fondée fur un Titre au- 
tentique. Les Curez ne la lui conteftoient point. Ils ne lui oppofoient que leur qualité 
de Curez ,& l'obligation qu'ils ont d'enfeigner. 

M, le Chantre a quelque pofleflion. Mais 1°. cette pofl'eflîon eft fans Titre. 2^. 
Elle ne s'étend que fur les Ecoles de Grammaire , & non fur les Ecoles de Charité, 
dont il n*a jamais été en poflTeflîon. 

M. le Chantre ne fe rebute point; il perfifte toujours dans fes prétentions, dans 
celles-mêmesdontil a été débouté par les Arrêta de la Cour. Lors qu'il a compofé 
fon traité hiftorique des écoles Epifcopales ôc Ecclcfiaftiques en 1678. il n'ignoroit ^î*' 
pas cet Arrêt de Charonne j mais il fe donne bien de garde d'en dire un fcul mot 
dans ce Traité: il y fait un chapitre exprés pour montrer que le Chantre de l' Eglife de ' 
Paris afouvoir d'inJUtiier les Maîtres ^ les Maîtrejfes d'écoles^ é" d'exercer fa jurif- 
diBion dans la Banlieue de Paris comme dans la faille. Il rapporte la conteftation de 
charonne. llh traite de révolte de la part du Curé. Il y fait mention de quatre provifions 
qu'il dit avoir été données par les chantres^ Il appellecesprovifions <^«-i4ffw perpetiieli 
de la continuation defapoffeMon. Cependant il y avoit plus de trente ans qu'il avoit été 
débouté de cette prétention par cet Arrêt contradidoire , qui avoit traité d'entre- 
prife & d'ufurpation cette pofleflion prétendue. Après une fi étrange diiSmulation, 
on peut juger de fa bonne foi. 

M. le Chantre oppofe aux Curez de Paris le Traité de M. le Mâle avec M. Marlin 

Curédefaint Euftache^maisce même Traité fait fa condamnation, i». il découvre 

a ttenir» clairement l'intention des Chantres fur les Ecoles de Charité, qui eft de les a^ujettir 

ies Liitrts à toutcs Içs Charges» des Ecoles de Grammaire. i°. Il n'a point été exécuté, fit les 
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Chantres n*ont jamais pourvà aux Ecoles de Charité de faint Euftache. 3^. M.Marlin ''■'Churir,. 
s'eft pourvd contre ce Traité , & il a fignéla Requête d'intervention de 16 66. 4°. Ce ^lucr'"f7r' 
feroit un Traité particulier entre M. le Chantre &M. Marlin qui ne pourroit porter th^unan, 
aucun préjudice aux autres Curez de Paris. Res inter alios aila. Ws'VnTus 

La prétention qu'a le Chapitre de pourvoir aux Ecoles, 8c de les régir en cas de va- droits d» 
cance ou de litige delaChantrerie, n'eftpas mieux fondée. Quel Titre ont Meffieurs f^'f"'^,' 
du Chapitre î Produifenc-ils l'Extrait du Partage fait entr'eux & les Evêques de Pa- syntde du 
ris? Ils produifent une longue fuicc de Conclufîons Capitulaires , & de Formules de f"""?^^^" 
Collation des Ecoles. g„V tui»- 

Ces Conclu fions ne font rien contre les Curez, ''""''' <^'- 

1°. Les plus anciennes ne font quedei4iz. & par cônfequent fondées fur les paroles ^,',"'i'['!j,'fl 
du Livre delà Chaatrerie, fi peu dignes de foi , qu'elle ne fçauroienc faire un Titre, te du fieur 
. 2°. Si tout ce qui eft écrit fur les Regidres de Meflieurs du Chapitre faifoit un Titre jHj'o-^" 
légitime, ils auroient à prefenc des droits cres-confîderables, ils nommeroienc à plu- ,Ls''ciftr'- 
'^^' lieurs Cures de Paris, qui font purement ôc Amplement de la Collation de M. l'Ar- -"irdtpomt 
chevêque: car ilsontafFedé pendant la vacance du Sieged'écrire fur leurs Regiftres Zlt»"'& 
& dans lesViiâ qu'ils ont donnez, que la Nomination & la Prefentation à ces Cures Re^Umeu, 
Jeur appartient, & la Provifion à M. l'Archevêque. Il n'en faut point d'autre preuve '^^"„,f/'^~ 
que le Vvfa donné 164. Décembre i66z. pour la Cure de faint Louis dans l'Ifle , qui i,,, dû' a 
eft entièrement à la difpofitiôn de M. l'Archevêque la vacance arrivant, toutt^M»ri 

■ ■ - »__-. - ._' . _._ ... quefontoblt 



S'ils écrivent cinq ou fix fois la même Chofe dans leurs Regiflres , auront-ils dans 



^« 



les ««- 



cent ans d'ici un bon Titre pour nommer à ces Cures t II en eft de même à i'égard tresMaitns 
des Ecoles dont ils fe vantent d'être en polTeflion. ytSt 

3 à Si Meffieurs du Chapitre pouvoient par ces Extraits établir quelque pcflclFion , é"- 
ce feroit tout au plus pour les Ecoles de grammaire, 6c non pour les Écoles de ciia J"^*"^"'' 
Ijie, aui quelles lis n ont jamais pourvu. 400 401. 

, Le droit d'Ecole appartient aux Pafteurs Supérieurs & Inférieurs, les uns & les ^ 4°*- 
autres font dans une égale obligation d'enfeigner, avec cette différence que les Pa- 
fteurs Inférieurs ne peuvent ni ne doivent le faire qu'avec dépendance & fubordina- 
tion aux Pafteurs Supérieurs ^ mais cette fubordination n'empêche pas que les Pafteurs 
Inférieurs , qui font les Curez, ne foient dans le droit commun d'avoir des écoles; 
âu iieu que les Chantres & les Ecolâtres des Eglifes Cathédrales n'en peuvent avoir 
que par Privilège & par Conceffion des Evêques. On trouve bien dans l'Ecriture que 
Nôtre Seigneur a dit à tous les Pafteurs en la perfonnede S. Pierre: F^fceoves mea^s-^ 
mais ott ne trovLye^^omx. qu'il l'aie jamais àxt ni aux Chantres ni aux Chanoines. M. 
le Chantre en doit convenir puifqu'il avoiie dans quelques endroits de fon Traité Hi- 
ftorique page 260. Se 261. £c de fon Factum page 17. qu'il tient des Evêques de Fa- 
ris le pouvoir qu' il a fur les Ecoles de Grammaire. Il nedevroit pas fc conrcnrer de le 
dire, il devroit apporter fon Titre j autrement on ne voit pas comment les Evêques 
de Paris ont tranfporté leur droit au Chantre & au Chapitre. Il y a bien de l'appa- 
rence que le Chantre & le Chapitre l'ont ufurpé fur les Evêques. 

Les Curez d'Amiens n'étoient point en poffelfion d'établir des Ecoles de chariré 

dans leurs Paroifles. Dés qu'ils ont voulu l'entreprendre TEcolârre s'eft élevé con- 

T,i(, ir'eux , & leur a fait un procès, qui n'a point été interrompu jufqu'à l'Arrêt définie 

tif qui les a maintenus dans leur droit. La condition des Curez de Paris eft beaucoup 

f)lus avantageufe. Il y a plus de quarante ans qu'ils ont dans leurs Paroifles des Éco- 
es de charité j & dés l'année 1656. que M. le Mâle commença le procès, les Curez 
alléguèrent leur pofleffion comme le rapporte M. le Chantre. Il ne fçauroit difcon- 
venirque depuis 1656; les Curez n'aient toujours continué dans cette mêinepoflefïion. Ttâîté 
D'ailleurs les Curez d'Amiens ctoient appellans d'une Sentence rendue aux Requê- i"" f^S' 
tes du. Palais le 23. May 1678. par laquelle ils avaient été dèboutcx^ de leur interven- 
tion y ^ défenfeyleur avoient ht e faites far la même Sentence de tenir ou faire tenir les 
écoles de Charité fans Lettres é' Pi^^*Mon de tEcolâtre. Mais au contraire ks Curez de 
Paris ont été maintenus par un Arrêt contradidoire du 2 y. May 1 666. dans le droit 
& la pofl'cffion de choifir & d'inftituer les Maîtres & les Maîtreffes d'écoles de leurs 
Paroifl'fs pour l'inftrudion des pauvres independemmenc du fleur Chantre & fans 
prendre fa permiflion. Si donc les Curez d'Amiens , qui n'avoient aucune pofleffion, 
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& contre lefquels même il yavoit une Sentence des Requêtes du. Palais, ont été 
maintenus par Arrêt dans le droit d'inflituer &de nommer les Maîtres de leurs Ecoles 
de charité fans la permiffion deTEcoiâcre, à plus forte raifon les Cui-ez de Paris doi- 
vent-ils être confervez dans le droit & Ja pofleffion de leurs écoles charitables, puiD 
qu'ils ont l'avantage d'un Arrêt rendu en leur faveur il y a plus de quinze années, 
précédé d'une très. longue podéflion qui lui a fervi de fondeitient. 

Enfin l'Ecolâtre d'Amiens ofFroic de donner les Lettres gratuitement j & d'exem- 
pter les Maîtres & les Maîtrefles des écoles charitables de tous droits de Confrérie; 
Cela paroît par l'Arrêt qui porte que Za Cour lui a donné Acte de fa déclaration^ 
qti il ne prétend aucuns droits four l'inftitution é* Lettres en quelque font é* Manière que 
ce [oit. Cependant la Gour n'a paslailîë de le débouter de fa demande, & de main- 
tenir S" garder les Curez de la Ville d'Amiens au droit d'établir dès écoles de charité 
dans leurs Paroijfes , g^ d'en nommer les Maîtres ; fans qu'ils foient obli^ez^ de prendre 
Lettre £ attache del'Mcolâtre. 

Monfeigncur l'Archevêque ne fera pas moins favorable aux Ecoles de Charité, 
que le Parlement l'a été jufqu'icy,- par les Arrêts qu'il a donnez en faveur des Filles '^' 
de la Croix , des Urfulines , des Curez de Paris & d'Amiens , & de tdutes les autrei 
perfonnes qui epfeignent gratuitement les pauvres. La bonté avec laquelle il permet 
aux Curez de Paris de (è défendre Contre ceux qui les veulent opprimer,' leur perfua- 
de qu'il ne defàpprouvera pas la genereufe refiftante qu'ils font aux èntreprifes de Mi 
le Chantre & du Chapitre fur leurs doits & fur les fiens propres. 

Il fçait cres-bien quelle efl. la qualité & le droit des Curez. Combien de fois leuf 
a-t-il dit après un grand Archevêque? i?éz/ff/z/<*r»r iHanibus vefiriSy b Presbyteriy Sàl 
Monta nus cratiMmu^ numeri liber \ in quo veftri officii in feptuapnta feniorurriperfonis au^icatus efi 
Tola^ Aowory (^ invenietis quorum negotiorum vobis praîtoyttiva conceffa fit. Adjutores fuoi 
î)ominus noftri laboris fecundo dignitatis yadu effe voluit: Que fi les Prêtres , c'eft à 
dire les Curez , qui dans les écrits des PP. & dans les Canons font appeliez Prêtres par 
excellence, font les cooperateurs des Evêques : fi les Evêques agiflent par leur mini-i 
ftere, enforte qu'on puifle dire que les Evêques voient par les yeux des Curez tout 
ce quife pafTe dans leurs Diocefes j qu'ils prêchent, qu'ils catechifent, qu'ils inflrui- 
fentles Peuples par leur bouche, & qu'ils adminiftrent par leurs mains les Sacrement 
dont l'adminiftration ne leur eft pas propre & particuherej peucôn craindre (^ùe M. , 
l'Archevêque les prive & fe prive lui-mê.me du droit &de la pofleffion des éèoles de 
charité ? 

Combien de fois leur a-t-il dit encore après un grand Evêque. Scitoté veftrum yra, 
Theodul- ^^^ noftro yadui fecundum , ^penè conjuntium effe. Sicut enim Epifcopi Apoftolorum in 
phns Ep. Ecclefia ,ita nimirum Presbyteri jCaterorum difcipulorum domini ^ vicem tenent ^ (^ illite- 
Auïcl. ^g^^ yradum fummi Pontifias Aaron , ifli verà filiorum ejus. 

Monleigneur l'Archevêque eft le père des pauvres : & dans cette caufe il eft Juge dé 
rigueur. Quelle efperance donc les Curez de Paris ne doivent-ils pas avoir du fuccéfs 
de cette affaire ? Leur qualité de Curez , l'obligation qu'ils ontd'enfeigner, les Canons 
àes Conciles, les Ordonnances des Rois, leur longue pofleffion , la nature des écoles 
de charité qui ne font à' proprement parler que des fupplémens de Catechifme, l'in- 
compatibilité de ces écoles avec la jurifdidion de M. le Chantre indépendante de l'au- 
torité & de lajurifdidtion de M. l'Archevêque, & enfin les Arrêts de la Cour, tant p>*« 
ceux qui leur donnent la provifion depuis un fi long.temps , que deux qui ont été ren.* 
dus définitivement en pareil cas & en même elpece, toutes ces ^hofes parlent égale- 
ment en leur faveur. 

Pour toutes cesraifons Scplufieurs autres que Monfeigneur l'Archevêque fuppléera 
par fa fàgefle& par fes lumières, les Curez de Paris concluent à pe qu'il lui plaife les 
maintenir & garder dans le droit & la pofleffion d'inftitiier les Maîtres & Maîtrefl'es 
des écoles charitables de leurs Paroiffèsj- fans qu'ils foient obligez de prendre aucune 
Permiffion ni Lettres d'attache du fieur Chantre de Nôtre-Dame , ni du Chapitre ■ aux 
offres qu'ils font de ne montrer qu'aux enfans des pauvresse par charité feulement. 



